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SUPLEMENTO 

S IJ M Á R 10 >La 17. Sessão, em Paris, em 16 de Novembro de 1972, 

ct'jo texto em francês e a respectiva tradução não oficial 
1111 português vêm anexos ao presente diploma de que 
fazem parte integrante. 

Decreto n,• 146/87: 

Aprova a Convenção relativa â Protecção do Patrmí-
fio Mundial C.ultural e Natural. 

Decreto n.• 147/87: 

Aprova o Acordo de Empréstimo n.° F/CV/AGR/CPAS/ 
/87/12 entre o Governo de Cabo Verde e o Fundo 
Africano de Desenvolvimento. 

Ministério da Administração Local e Urbanismo 

I9irecço-Geral de Administração Local. 

Art. 2.°  A presente aprovação não vincula o Estado 
ole Cabo Verde ao disposto no número 1 do artigo 16. 
da Convenção em referência. 

Art. 3.0  Este decreto entra imediatamente em vigor, 
e a mencionada Convenção produzirá efeitos de con-
foimidade com o que nela se estipula. 

Pedro Pires - Si&oino da Luz - D4vid Almai/a - Tifo 
Ramos-Arnaldo França. 

15r.iiulgado em 23 de Dezembro de 1987. 

Pti bi i que-se. 

O Presidente da República, ARISTIDES MARIA 
PFRE IRA. 

CONSELHO DE MINISTROS 

Decreto n.5 146/87 

de 28 de Dezembro 

No uso da faculdade conferida pelo artigo 77 da 

Constituico, o GovernO decreta o egu.nte: 

Artigo 1 .° É aprovada, nos termos da alínea g) do 

n. 1 do artigo 75.°  da Constituição, a Convenção rela-
tiva à Protecção do Património Mundial Cultural e Na-
tural adoptada pela Conferência Geral da UNESCO na  

Convention concernant Ia protec' lan dii patrimoine mondial 
culturel et naturel 

Acloptée par Ia Conférence géoérae  à sa dix-
septième session, Paris, 16 novembre 1972 

La Conh'rence générale de l'OrganiSati'n deu Nationi 
lJiies pour l'éducation, ia science et Ia cu1ture, réunie 
à Paris du 17 de octobre au 21 novembre 1972, en sa 

dix-sCptiêmc session, 

Constatant que le patrimoine culturel et le patrimoi-
ne naturel sont de plus en plus menacés de destrution 
non sculement par les causes traditiclnnclles de dégra- 
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dation  mais encore par 1'évo1utin de Ia vie Sociak et 
conomique qui les aggrave par des phénomênes d'ai-

tération ou de destruction encore plus redoutables, 

Considérant que Ia Gégradation Ou Ia disparition d'un 
bien du patlimoine culturel et naturel constitue un 
appauvrissement uéfaste du patrimoine 'de tous 1e5  peu-
pies du monde. 

Cons1d7an/ que Ia protection de ce patrimoine à 
1'échcl-n national reste souvent incompléte eri raison 
l'ampleur des moyens qu'elle nécessite et de l'insuf-
fisance de ressources écoaomiques, scieatifiques et tcch-
nique' du paYs sur le territoire duquel se trouve le 
hien à sauvegardcr, 

Rap»elant que l'Acte constitutif de l'OrganisatiOn pré-
voit qii'elle aidera au maintien , à l'avancement et à 
diífusion du j,.avoir cp vcillant à Ia conservation et 
protection du patrimoine universel et eu recommandant 
aux peuples intéressés des conventions intesnationales 

cet effet, 

Considrant que les conventions, recommaadations et 
résolutions internationales 'exstanteS en faveur des bienS 
cultureis et nature1s démoatrent 1'importance que pré-
sente, pour tous les peuples du monde, Ia sauvegarde 
de ces biens uniques et irremplaçables à qucique peuple 
qii'ils appartieflfleiflt, 

Considérant que certains biens du patrimoine culturel 
et naturel préSentent un jntérêt exceptiOflnel qui néces-
site leur préservation en tant qu'élément du patrimoine 
mondial de l'humanitá tout cntière, 

Considérant que dcv ant l'ampleur et Ia gravit' des 
drangers nouveaux qui les menacent ii incombe à Ia col• 
lectivité internationale tout entiére de participer à Ia 
protection du patrimoine culturel et naturel de valeur 
universelie cxceptiorinelle, par l'octroi d'une assistance 
coilective qui 'sans se subrtituer à l'actin de l'Ëtat 
intéres Ia compltcra efficacemcnt, 

Conçidéran( quil ct indispensahle d'adoptcr à cet 
ffet de nouvelies dispositions conventionnelles étahlis-

sant un systéme efficace de prctection coilective du 
patrimo1ne culturel et naturel de valeur universelie ex-
ceppionelle organisé d'une façon permanefltt et Selon des  
rnétliode5 scientifique-, et moderncs, 

A15re',ç avoir décidé lors de sa seizième session que 
cette queti'1 ferait 1'objet d'une Convention interna-
tionale, 

Adopte cc .seiziême jour de ncvembre 1972 Ia présente 
Convention. 

L Définitions du patrimoine culturel et naturel 

Artic1e prsxnier 

Aux fins de Ia prsente Convention sont considérés 
comme ((patrimoine culturel)); 

Les mnuments: oeuvres architectura1es, de sculpture 
OU de peinture monu,mentales élémentS ou  structureS de 
caractére archéologique 1n5cript10ns, grottes et groupes 
d'éléments, qui otst une valeur universeile exception-
nelie du point de vue de l'histoire, de l'art ou de Ia 
science, 

Les en3e1nb1: gróupes de c1O1Strutiofls iSolées 011 

réunies, qui, en raison de leur architecture, de leur  

unité, ou de leur intégration dans le paysage, ont une 
valeur univerclle exceptionnele du point de vue de 
lhist're, de l'art ou de Ia science, 

Les sites: oeuvies de l'homme ou oeuvres eonjuguées 
de l'homme et de Ia nature, ainsi que les zones y compris 
les sites archéologiques qui ont une valeur universeile 
cxceptionoelle riu point de vuc historique, esthótique, 
cthnologique ou anthropologique. 

Aiticle 2 

Aux fins de Ia présente Cnvcntion sont considérés 
comme «patrimoine naturel»: 

Les monume1Is natureis con5titués par des foi matiOaS 
physiques et biologiques ou par des groupes de telies 
lorniations qui ont une valeur univcrsellc exceptioiinelle 
du point de vue estirétique ou scientifique, 

Les f'rmations géologiques et physi'graphiqucs et Ls 
zones Strictcment délimitées ccynstituant l'habitat d'es-
pécc animale et végétalc menacées, qui ont une valeur 
univer-cile exceptionrelie du point de -me de Ia science 
ou de Ia conservation, 

Les sites natureis ou les zones natureiles strictement 
délimites, qui ont une valeur universelie exceptionnelle 
du point de vue de Ia science, de Ia conservation -u de Ia 
beauté naturelie. 

Artida 3 

II apparticnt à chaque Ëtat partie à Ia pésente Con-
vention d'identifier et de dlimiter le dif{ércnts hicn3 
sjtués sur son territoire et viséS aux articles 1 et ! 

ci-dessus. 

II. Protection nationale et protection internationale 
du patrimoine culturel et raturel 

AIticl 4 

Chacun des États parties à Ia pr'sente Convention re-
connait que l'obligotion d'assurer l'identification, Ia pro-
tection, ia conservation, Ia mise en valeur et Ia trans-
mission aux générationS futures du patrimoine culturel 
et naturel visé aux articles 1 et 2 et situ sur sou telTi-
t'-dre, lui incombe au premier chef. II s'efforce d'agir 
à cet effet tant par son propre effort au maximun de 
ses ressources disponibles que, le cas échéant, au moven 
de l'asristance et de Ia coopération intcrnatitsnales dont 
il pourra hénéficier, notammen't aux plans finan:ier, 
artistique, scientifique et technique. 

Aliticle 5 

Afin d'asurer une protection et une conservation ausSi 
efficaces et une mise en valeur auSsi active que possible 
du patrimoine culturel et naturel situé sur leur territoire 
et dans les ccnditions appropriées à chaque paYs, lei 
Êtts parties à Ia présente C'ivention s'efforceront dans 
Ia mesure du possible: 

D'adopter une politique géiérale visant à aSSgner 
une fouction au patrimoine culturel et naturel 
dans Ia vie c-llective, et à intégrer lo protec-
tion de cc patrimoine dans les programmes de 
planification générale; 

Dinstituer sur leur territoire, dans Ia mesure Ou 

ils n'existent paS, un ou plu5ieurs ServiCs 
de protection, de conservation et de mise en 



StJPLEMEN1 O AO ((BOLETIM OFICIAL» DE CABO VERDE N. 52 26 DE DEZEMBRO DE 1987 

valeur du patrimoine culturel ct naturel, dctés 
d'un pei€onn1 approprié, et dsposant des 
moyens lui permettant d'acc3mplir le tâches 
qui lu; incombent; 

c. De dcvelopper les études  et les recherchcs scien-
tifiques et techniques et periectioiiner les,  iné-
thodes d'intervention qui permettent à  un 
État de faire face aux dangers qui menace1rtt 
scn patrimoine culturel ou naturel; 

De prendre les mesures juridiques scientifiques, 
tcchniques, administratives et tinancières adé-
quates pour l'identification, Ia protection, Ia 
c'onservation, Ia mise cri valeur et Ia réani-
mation de ce patrimoiae, et 

De 1 avoriser Ia création cu le développement de 
centres nationiux ou régonaux de formaticn 
dans le domaine de la protection, de Ia conser-
vation et de Ia mise en valeur du patrimoine 
culturel et naturel et d'encourager la recherche 
scientifique dans ce domaine. 

Aliticle 

Eu respectant pleinemcni Ia rouveraineté des États 
ui le territoire desqueis est Situé le patrimoine culturel 

CL naturel ViSé aux articles 1 et 2, et sans préjudice des 
drits réels prévus par Ia législation rationale sur ledit 
patrimoine, les États parties à Ia préscn.te Convention 
Ieconnaissent qu'il constitue un patrimoine univeisel 
pour Ia protection duquel Ia communaué irtcrnationale 
tout entière a le devoir de coopérer. 

Les États parties s'ergagent cri conséquence, et con-
formément aux dispositi-ns de Ia plésente Convntion, 
à apportur leur concours à l'identificaticn, à Ia protcc-
tion, à Ia conscrvatition CL à Ia mise en valeur du patri-
moine culturel et naturel visé aux Paragraphes 2 et 
de ,l'articic i  si l'État sur le territoire duquel ii est 
siué le  demande. 

Chacun des Êtats parties á Ia presente con,veation 
s'engagc à ne prendre délibérément aucune mesure SuS-
ceptible d'endommagcr directement ou indirectemont 1€ 
patrimoine culturel et naturel vise aux articles i e 2 qui 
esi situé sur 'e territoire d'autres États parties à cette 
Convention.. 

Aliticle 7 

AUX fins de Ia préSente Convcntiori, II faut in.ciiérc 
par protCcticn internationsile du patrimoine mnIial 
culturel et naturel Ia mise en place d'un systéme de coo-
pération et d'assistance internationales visant à seconder 
les Êtats parties á Ia Convention dans les cfforts qu'ilS 
déploieiit p:ur préserver et identifier ce patrimoine. 

M. Comité mtergouvernamenta1 e de Ia protection 
du patrimoine mondial culturel et naturel 

Ailticle 8 

1. 11 est institué auprès de l'Organisation des Nations 
linies pour l'.éducation, Ia  science et Ia  culture, un  
Comité intergouvernemental de Ia protection du patri-
monie culturel et naturel de va1eur universe'le excep-
.'ionnelle dénommé «le Comité du patrimoine mondial». 
II est composé de 15 États parties à Ia Convention, élus 
par des États parties à a Conventfon réunis en assem 
blée générale ou cours de seesiofls 0idinaire5 de ia Con. 
féenec générale de l'Oiganisations des Nations Uflie5  

pour 1'éducation, Ia science et 'a culture. Le nombre 
des Êlats  membres d11 Comité seTa porté à 21 à conipter 
de Ia session ordinaire de Ia Conferénce générd qui 
suivra l'eritrée en vig-ueur de 1  préscnte (.l1vcntlOn5 
puor au moinS 40 Êtats. 

2. L'élection des membres du Comité dit assurer une 
représcrttation équitable des différentes régions et cul-
ure; du monde. 

. 
Asistern aux séances du Comité avec voix consul-

tative un représentant du Centre international d'étude 
pour Ia conservation et Ia restauration des biens cultu-
rels (Centre de Rome), un représentant du Conseil in-
ernational des monuments et des sites (ICOMOS), et 

un représentant de l'Union internationale pour Ia ctfl-
servation de Ia nature et de ses ressources (UICN), aux-
queis provont s'ajouter, à Ia demande des Êtats parties 
réunis en assemblée générale au cours des scssions ordi-
naires de Ia Conférence générale de 1'Organisation dei 
Nations  Unics pour l'éducation, Ia science et Ia culture, 
des représentants d'autres organisations intergouverne-
mentals et non gouvernementales ayant des objectifs 
similares. 

Artticle4 9 

Les États membres du Cc'mité du patrimoine ruon-
dial leur mandat depuis ia fin de Ia session ordinaire 
de Ia Conférence générale au ccurs de laquelie ils ont 
eté élus juqu'à 7a fin de sa troisiér.e SCS-jO» ordnairc 
subséquente. 

Toutefois, le mandat d'un tiers des membres dé-
signés lors de Ia premiêre élCction se terminera à Ia fin 
de Ia première session ordinaire de Ia Conférence géné-
rale suivant ceile au oours de laquelie ils ont été élus 
CL le mandat d'un. secnd tiers des membres désignés eu 
même temps, se terminera à Ia fin de Ia dCuxiérne ses-
sion de Ia Conférence générale suivant ceile au cours 
de laquelle ils ont étIA élus. Les noms de ces membres 
sern:t tires au sOrt par l'e Prési rL'' de le (onférence 
générale aprés la premiére élection. 

Les États membres du Comité choisissent pour le, 
représenter des personnes qualifiées dans le domaine du 
patrimoine culturel ou du patrimoine naturel. 

Alticle 10 

i. Le Comité du patrimoine mcndial adopte son rè-
glement intéricur. 

2. Le Comité peut à tout moment inviter à ses réu-
nions des orgnismcs publics ou 'rives, ainsi que des 
personnes privées, pour les consulter sur des questions 
parti culiéres 

. Le Comité put créer les organes consultatifs qu'il 
estime néceSsaires à l'exécution de sa tâche- 

Article 11 

1. Chacun des États parties à Ia présnte Convetion 
soumet, dans toute Ia mesure du possible. au  Comité 
du patrimoine mondial un inve'taire des biens du patri-
moine culturel et naturel sjtués sur son territoire et 
Susceptibles d'être inscrits sur Ia lide prvue au para-
graphe 2 du présent article. Cct inventaire qui n'est 
pas considéré oomme exhaustif, doit comporter une do-
cumentation sur le lieu des biens en question et SUT 
l'intérêt qu'ils présentent. 
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2. Sur Ia base des inventaircs soumis par les Êtats eu 
exécution du paragxaphc 1 ci-dessus, le Comité établit, 
mel à jour et diftuse, SOUS le nom de ((liste du patri-
inoinc niondial), une liste des biens du paatrimoine 
culturel et du patrinioine naturci, teis quils sont définis 
aux articles i et 2 de Ia présente Ccvention, qu'il con-
sidére comme ayant une valeur universeile cxceptias-
liclie eu aplicaticn des critéres qu'il aura tabIit. Ure 
mise à jour de Ia liste doit être di[fuse au Inoins touS 
les deux ans. 

3 L'inscription d'un bien .ur Ia liste du pa:rimoine 
mondial ne peut se faire qu'avec Ic con.entcrnent de 
l'État intércssé. L'inscription d'un bien situré sur un 
tertitoire faisant l'objcct de revendication de sauverai-
neté ou de juridictin de Ia part de plusieurs Ëtats 
e préjuge eu rien les droits des partics au différcnd. 

Le Comité établit, mel à jour et dilfuse, chaque fois 
que les circo n.stances l'exi(yent, sous le nem de (liste do 
patrimoine mondial en péril)(, une liste des biens figu-
rant sur ia liste du patrimoine mondial pour Ia sauve-
garde desqueis de gTaads travaux sont nécessaires et 
pour lesqucis une assistance a été dcrnandée aux terincS 
de la présente Convention. Ccttc liste contient une esti-
mation du coCit des opérations. Ne peuvent ligurer sur 
cette liste que des biens du patrimoine culturel et na-
turel qui sont menacés de dangers graves et précis,  teis 
que menacc de disparation due à une dégradation accé-
láiée, projets die grands travaux publics ou privés, rapide 
déveIoppernnt urbain et touristique, destruction due à 
des changemeiits d'utilisation ou de propriété de Ia terre, 
altérations profonds dues à une cause inconnue, aban-
don pour des raisont quelcnques, conflit armé venant 
ou mcnaçant d,éclatcr, calamités et cataclysmes, giands 
incendies, séismes, glissenlents de terrain, éruplions vol-
caniques moclification du niveau des eaux, inondatiois, 
raz de marée 

Le Comité peut, à tout moment, en cas d'urgence, 
procéder à Ufle flouvCllc inscription sur Ia liste du patri-
moine mondial en péril et donncr à cette inscription 
une diffusion immédiate. 

Le Comité définit les critéres sur Ia base desquels 
un bien patriniine culturel et naturel peut être jflScrjt 
dans l'une ou l'autre des listes visées aux paragraphes 
2 et 4 du présent article. 

Avant de rei user une demande d'inscriptiori sur 
i'une des deux li;tes visées aux paragraphes 2 et 4  du 
présent article, le Comité consulte I'Ëtat partie sur le 
territoire duquel est situé le bien du patrimoine cul-
turel ou naturel dont ii s'agit. 

Le Comité, avec l'accord des Êtats intéressés, CO-
donne et encourage les études et les recherches nces-
saires à lo constitution des listes visées aux paragraphes 
2 et 4 du présent article: 

Article 12 

Le fait qu'un bien du patrimoine culturel et naturel 
n'ajt pas été inscrit sur l'urie ou l'autre des deux listes 
visées aux paragraphes 2 et 4 de l'artide i  ne saurait 
en aucune mafliêre signifier qu'il n'a pas une valeur 
universelie exceptionnelle à des fins autres que ceiles 
résultant de l'inscripti.in sur ces listes: 

Article 13 

i. Le Comité du patrimoine mondial rcçoit et étudie 
les demandes d'as.sistance internationale formulées par 
les Ëtats parties à Ia présente Convention en cc qui  

concerne des biens du patrimoine culturel et naturel 
situes sur leur territoire, qui tigurant ou sont SuSCepti-
bies de figurer sur les listes visées aux paragraphes 2 et 

de l'article ii. Ces demandes peuvent avoir pour 
objcct Ia protection, Ia conscrvatirsn,  Ia mise eu valeur 
ou Ia réanimation de ces biens. 

2. Les demandes d'assistance internationale cn appli-
cation du paragraphc i du prcsent articic peuvent aussi 
avoir pour object l'iden.tilication de biens du patri-
Inoine cuilurel et naturel défini aux articles i e 2, 

lorsque des recherches préliminaires ont permis d'éta-
biir que CCS derniéres méritaient d'être  poursuiviet. 

. Le Comité décide de Ia suite à donner à ces c1cmas-
cles, détermine,  le cas éché.ant, ia  nature ei 1'importance 
de son aide et autorise Ia conclusion, eu sois nOm, cleS 
arrangcrncnLs nécC'saircs avec le gouvernemeast inté-
resSé. 

Le Comité fixe un ordre de priorité pour ses inter-
',entions. li le fait en tcnant comptc de l'impoitance 
rcspcctive des biens à suavcgarder polar le  patrimoine 
nondial culturel et naturel, de Ia nécesité d'assui er 
lassistance interlsationae aux biens les plus représcntatifs 
de Ia nature ou du génie et de l'lii;toire des peuples du 
monde et de l'urgence des travaux à  entreprendre, de 
1'importance de; ressources des États sur le territoire 
desqucis se trcuveut 1e biens rnenacés et en particulier 
de Ia mesure dan laquclle ils pourraieiit assurer la 
sauvegarde de ces bicas par leurs proprcs mOycfls. 

r. Le Comité établit, met à jour et diffuse une liste 
des biens pour lesqueis une aSsistance internaionalC 
a été fournie. 

Le Comité décidc de l'utilisation des ressources du 
Fonds créé aux teimes de l'article 15 de Ia présente 
Convention. Ii recherche les moyens d'eu aurienter les 
ressources et prend toutes mesures utiles à cet Me-- 

Le Comité coopère avec les organisation internatio-
nales et nalionale; gouvcrnemetitalcs et nan goverflemefl-
ta1c, ayant des objcctifs similaires à ceux de Ia pré.set!te 
Convention. Pour Ia mise eu cetivre de  ses  programines  
ei. l'exécution, de ses projets, le Comité peut faire appel 
à ces organisations, en particulier au Centre iistcrnational 
d'études pour Ia conservation et Ia restauratin des  l)iCfl 
culturels (Centre de Rorne), au Conscil internatioflal des 
monuments et des sues (ICOMOS) et à l'Union interna-
tionale pour Ia  conservation de Ia nature et de ses ressour-
ces (UICN), ainsi qu'à dautres organismes publics ou 
privés et à des per5onnes privées. 

Les décisions du Comité sont prises à Ia majorité 
des deux tiers des membres présent et votants. Le quo-
rum est esStitué par la majorité des membres du Co-
mité. 

Article' 14 

Le Comité du patrimoine mondial est assisté par un 
secretariat nommé par le Directeur de l'Organisatiori des 
Nations Unies pour l'éducation, Ia science et Ia culture. 

Le Directeur gnéraI de I'Organisation des Nations 
Urdes pour l'éducation, Ia scieince et Ia culture, uti!isant 
le pius possible 1e; Sc -vices du Centre intciosational 
«études pour Ia conservation et Ia restauration des bieni 
cultureis (Centre de Reme), du C:,nseil international de 
irionuments et des sitcs (ICOMOS), et de 1'Union inter-
nationale pour Ia conservation de Ia nature et de SCS 

ressources (UICN), dans les  domaines de leurs conipé- 
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tences et de 1cur possibilité.s rcpectivc, prépare Ia clocu-
mentation du Comité, 1ordrc du jour de ses réunions 
et assure I'exécuti:n de ses décision. 

IV. Fonds pour Ia protection du patrimoine 
mondial culturel et naturel 

Article 15 

Ii est créé uD fonds pour Ia protection du patrimoine 
mondial culturel et naturel de valeur universeile exccp-
tioiinelle, dénominé (dc Fonds du pa trinioine mondiala. 

Le Fonds est CCÍfl.Stjttlé en f'nds de dénôt, ecedor-
rnément aux dipositions  du réglement firancier de 1'Or-
ganisation des Nations Unies pour 1'éducation, Ia science 
et Ia culture. 

Les ressources du Fouds sont conStituéeS par 

a. Les contribuitions obligatoires et les contributions 
vtlontaires des États  parties à Ia présente Con-
vention; 

b. Les versements, dons ou lcgs que pourr&nt fairc: 

D'autres États, 

L'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, Ia scicicc et Ia culture, les 
autres orgariisations du système des Na-
tions Unies, notamnient le Programme de 
dévcloppement des Nations Unies et dau-
tres organisatiOns intergcvernementales, 

Des organiSmes pul)lics •u des perscnrics 

privées; 
c. Tout inJérêt dó sur les rC5SOUrCCs du Fonds; 

d. Le produit des collcctcs et les receites des mani-
festations orgauisécS au profit du Fonds et 

e. 1 outes autres ressouiccs autOrisécs par le régle-
ITICI) t C111é1))0rera le Comité du patrimoine 
iiic'ndiiI. 

z. Les contributions au Fonds et les atitres formes 
d'asistance lournics au Comité ne peuvent être affectées 
qu'aux fins définies por lui. Le Comité peut acceptcr des 
contributions ire devant être  a[tectées qu'à un ccrtain 
programme ou à un proct particulier, à Ia condition 
que Ia mise en ccuvre de cc programme ou l'exécutiofl 
de cc projct ait éié décidée par le Comité. Les contri-
buticns au Fonds ne peuvcnt être assorties d'aucune cori-
ditin politique. 

ATtic1ej 16 

1. Sans préjudice de toute contribution volontaire com-
plémentaire, les Ëtts  parties à Ia présente Convention 
s'engagelIt à  verser réguliéremcnt, bus les deux ans, au 
Fonds du patrirnoine mondial des contributions dont 
le mcatant, calculé selou un pourcentage unifTrme appli-
cable à tous les États, sera décidé par I'assemblée générale 
des États parties à la Convention,  reunis au cour5 de 
Sessions de Ia Conférence génrale de l'Organisation des 
Nations Unies pour 1'éducation, Ia science et Ia cultuse. 
Cette décision de l'assemblée genérile requiert Ia majo-
rité des États parties présents et votants qui u'ont pas 
fait Ia déclaration visée au paragraphe 2 du préscnt 
article. En aucun c-is, Ia contribution obligatoire dos 
États parties à Ia Convention ne pourra dépasscr 1 % de 5a 
contribution au budget ordinaire de I'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, Ia science et Ia culture. 

Toutcfois, tout Ëtat VjSé à article 31 OU à 1'arli-
ele 32 de Ia présente Convention peut au momcnt du 
dépôt de ses instrumcnts  de ratification. d'acceptatian 
eu ci'adhésion, déclarer qu'il ne scra pas lié par les dis-
positions du paragraphe i du préscnt article. 

Un Ëtat partie à Ia Conventiun ayant fait Ia décla-
ration viséc au poragraphe 2 (lu préscnt article, peut à 
tout moment retirer ladite déclaration moyennant noti-
fication au Director général de I'Organisation des Na-
tions Unies pour I'éducatioin, Ia science et Ia culture. 
Tiutefc4s, le retrait de li déclaration n'aura d'effet sur 
Ia contribution obligatoire due par cc Ëtat qu'à partir 
de la date de l'assemhlée générale des États parties qui 
Suivra. 

.. 
Afin que le Comité soit eu incsurc de prévoir ses 

opéi ations d'une maniére cfficacc, les contribution des 
États parties à Ia préscntc Convention, avant fait la 
(léclaratiOn visée au parageaphe 2  du présent article 
doivcnt étrc vcrsées sur une base régulére, au moins tOUS 
les dCux aes, et ne devraient pas être iníéricures aux 
contributions qu'ils auraient du verser s'ils avaicnt été 
liés par les dispositions du paragraphe 1 du présent arti-
cle. 

r •  Tout Ëtat partie à Ia Convention qui est en retard 
dans le paicment de sa contribution obligatoire OU \O-
lontaire eu cc qui concerne I'année eu cours et l'anné 
civile qui l'a imniédiatement précédée, nest pas éligible 
au Comité du paLrimoine mondial, cette dispositiri ne 
s'appliquaot pas lcrs de Ia preiniêrc élection. Le maw 
dat, cl'un te! Ëtat qui est déjà membre du Comité preri-
dra fin au moment de toute élCction prévue à l'article 
paragraphe 1, de Ia présente Convention. 

Article 17 

Les États parties 5 Ia présente Convention cnvisagent 
Ou favorisent Ia ciéation de fondations ou d'associations 
nati,nalcs publiques et privées ayant pour but d'cnccu 
rager les !ihéra!ités eu faveur de la protection du patri-
moine cu!turcl et naturel défini aux articles i ct 2 de Ia 
présente Convention. 

Article 18 

Les États parties à Ia pré-sente Converition prêtent 
Icur co,lcours aux campagnes intcrnationalcs de o!Iccte 
qui sont organisées au profit du Fonds du patrimoine 
mondial sous les auspices de lOrgauisaticn (les Nati n; 
Unies pour lédiication, Ia science  e la culture.  lis  faci-
litcnt les  coliectes faites à ccs fins par des organismcS 
mcii tionnés au paiagrapbc 3,  article 15. 

V. Conditions et mdalités de l'assistanee 
internationale 

Article 1 

Tout État partie à Ia présente Convention, prêtent 
mandcr Une assistance jnternationale eu faveur de biens 
du patrimoine culturel ou naturel de valeur universellc 
exccptionnclle situés sur son territoire. Ii  doit joindre 
à Sa demande les éléments d'information et les doeu-
nbents prévus à 1'article 21 dont ii diposc et dom h 
Comité a besoin pour prendre Sa décision- 

Article' 20 

Sons ré;erve des dispositions du paragraphe 2 de 1'ar- 
lide 

,, 
de l'alinéa e de l'article 22, et de l'article 23. 

assistance internationale prévue par Ia présente Conven- 
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tio ise l)cihl être accordée qu'à des bien du patrimoine 
culturel ci naturel que 1c Cjnité du patrimoine 
mndial a décidé ou décicle de faire figurer sur l'une 
des liste visées aux paragraphe 2 ci 4  de l'articic ri. 

Article 21 

Le Comité du patrimoine rnondial définit Ia pro-
cédure d'exarneri des demandes d'assisiaisce internati 
nale qu'il esi appclé à fotirnir CL préciSe notammeiit les 
éléincnts (jili doivent íigurcr dans la demande, laqueile 
doit décrire l'ópération en visagee, les travaux neccssaireS. 
une estination de Jeur coCit, Icur urgence cl les raisons 
pour lesquellcs les reSouiccs de l'Étai clemandeur ne l(ti 
permCttent pas de faire face à la totalité de la dépense. 
Les demandes doivent, chaque [ois que possible, s'ap-
puyer sur l'avis d'cxperts. 

En raison des tr»vatlx qu'il peut y avoir lieu 
d'cntrcprendrc sans délai, les demandes fÀndée sur dCs 
calamités naturelies ou des catastrophes doivent étrc 

cxaminées d'urgence ci en priorité par le Comité, qui 
doit disposer d'riu fonds de réserve servani à de teiles 
éventualités. 

. 
Avani de prendre une décision, le Comité procéde 

aux études et aux consultations qu'il juge nécessaires. 

Article 22 

L'as.si3tance accordée par le Comité du patrimoine 
nsondil peut prendre les formes suivantes: 

& Êiudes sur les problèmcs artistiques, scientifiquCs 
et techniques que p:sent la protectiori, la con-
servation, la mise en valeur et Ia réanimatioTcl 
du patrimoine culturel et naturci, tel qu'il est 
défini aux paragrphes 2 et  4 de lartici e ri 
de la préSente Convecition; 

h. Mise à la disposition d'experts, de techniciens et 

de main-d'ceuvre qualifiée pour veilier à la 
bonnc cxécut ian du prOjct approUvé; 

Forination de  spécialistes de tout niveaux dans le 
domaine de l'identific.atin, de la protection 

de la con.servation, de la mise en vaicur et de 
Ia  réanimation du patrimoine culturel ci na-
turel: 

Fourniturc de l'équipement que l'État intéressé 
ne poséde pas ou n'cst pas en mesure 
d'acquérir; 

' Prêts à lhible intérêl, ou qui pouraient être rem-
boursée à long terme; 

f. Octroi, dans des cas cxceptionnels et spécialement 
motivés, de subventions non remboursablcs. 

Article 23 

Le C imiié du patrililoilie mondial peur également 
fournir une assistannce iternationale à  des centre natio-

tIaUX ou régionaux de formation de spécialiStes de teUS 
niveaux dans le domaine de l'identification, de la prO-
tection, de la conservation, de Ia  mise eu valeur et 
de la réacimation du patrimcdnc culturel et naturei. 

Article 24 

Une assisince internationale três importante ne pcut 
êtrc accordée quaprès une étudc scientilique, écoiiO-
mique et techniquc détaillée. Cette étude doit faire appel  

aux tcch:niques 1c plus avancées de protectiori,  de con-
servation, de mise cri valeur et de réanimation du patri-
moine culturel et naturci et correspondre aux objectifS 
de la présente Convcntion.. L'étude doit aussi rechercher 
les moyen (l'emplOyer rationrcllement les resrjurce dii 
ponhl)les dans l'État intéressé. 

Article 25 

Le filLlllcenlent de, travaux nécessaires ne doit, eu 
principe, incomber que partiellemcnt à la communauté 
iiitcrnationulc. La participation de l'État qui l)ériéliCie 
de l'asist ;incC interntionale doit constituer Une part 
substanlielie des rcssourccs apportées à chaquc progTam-
mc 011 prOjet, saul si sc.s icssources ne le lui permette.nt 
pas. 

Artiele 2 

Le Comité du pa lulTroine mondial et l'État hánéliciaire 
déíini'scnt dans l'accord qu'ils conc!uent ]es canditions dans 

lesquclles Sera exécuté ii» prrgTamnie ou pr0ct paur le-
quel cst fournie une asisiaiice iistcrnalionale au titme de la 
presente Conveution. II incomhe à l'Êtat qui reçoit cetee 
aSsistance uiiternationale de continucr i protéger, con-
ervcr et niettrc en valeur les biens aiflj sauvegardéS, 

conformcnient aux conditions définies dans I'accord. 

VI. Prograimnes educatifs 

Article 27 

i. Les États part ics à ia présente Convention s'efforcent 
pai teu; les inoycns appropliés, notamment par des pro-
grammes cléducation et dinformation, de ienforcr le 
rcpcct e t laiacin nicai de leums peuples au p:llrimoine 
culturel cm naturel délini aux articles 1 et 2 de la Con-
Veflhiuil. 

2. lis s'engagent à informer largement le puhlic cies 
menaces qui préscnt sur cc patrimoine et (les activitéS 
cittreprise5  eu apphcatii de la préSent Conventici- 

Article 28 

Les États partics à la préente Convention qui reçoi-
\ent une aSSistance intcrílatio.nale en application ele la 
Convention prcn.nent les mesures nécessaires pour faire 
coflnaitrc l'imp»rlance des i)icfl5 qui oni fait l'objct de 
(cite assistausce et le rôle que cctte der,nièrc a joué. 

VIL. Rapports 

Atiticle 29 

i . Les Ëtats parties à lo présente Convention mdi-
clueflt duns les rapports quils présenteront à la Confé-
1cnce générale de l'Organisatic';i des Natic.;s Unius pour 

éducation, la sçience e: la culture aux dates et SOUS 
Ii formo q  ii'cile détermi ncra les dispositions législatives 
ei Tr'lelslelllaires  et le; autr; qnc5urc5  quils aurOnt 
adoptées pour i'application de la Convention, ainSi que 
lexpérience qu'iiS auron.t ncquiSe dans cc domai.ne. 

2. Ces rapports Seront pertés à la connaissance du 
Cmité du patrimoine mondial. 

- Le Comité présclitc riu rapport sur ses activités à 
(h5clIne dcs scSS'.OIlS oi-dinaire de Ia Conférence gémlé ale 
de l'Organisation (les Nations Unies pour l'éducation. 
la science et la culture. 

VIII. Clauses finales 

Article, 30 

La présente Convention est étahlie eu cnglai, en 
arabe, en epagnol, eu français et russe, les cinq texteS 
faisant égalcrnent foi. 
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Article 31 Article 38 

i. La présente Convcntiori sera soulnise à Ia ratifi-
cation u à 1'acceptation des États membres de lOrga-
nisation des Nations Unies pour léducation, La science 
et la culture, conforrnéiucnt à leurs procédures consti-
tutionnelies respectives. 

2. Les instrumcnts de ratification ou dacceptation 
seront déposés auprês du Directeur général de lOrga-
nisation des  Natioins Unies pour I'éducation, la science 
e Ia culture. 

Article 32 

La présente Convention est ouverte à l'adhésion de 
tout État non membre de 1'Organisation des Nations 
Unies pour l'éclucation, la scicnce et la culture, invité 
a y adhérer par la Conlérence générale de L'Organisation. 

2. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument 
d'adhésion auprès du Directeur général de 1'Organisa-
tion des Nations Unies pour 1'éducatkn, la science et la 
culture. 

Article 33 

La présente Convention entrera eu vigueur trois moi 
aprés la date du dépôt du vingtiéme instrument de rati-
ficati'n, d'acceptation ou d'adhésion mais uuiquernent 
à I'égard des ]États qui auront déposé leurs instruments 
respectifs de ratification, d'acceptation ou d'adisésion à 
cette date ou antérieurcment. Lhe entrera eu vigueur 
pour chaque autre État trois mois aprés le dépôt de 'on 
instrument de ratificatio;i, d'acccptation ou d'adhésion. 

Article 34 

Les dispositions ci-aprés s'appliqucnt aux États parties 
à la préscnte Convention ayaflt Un systéme cnstitution-
nel fédératif ou non unitaire: 

a. Eu cc qui concerne les dispositions de cette Con- 
vention dont Ia mise en [ivre relèvc de lac- 
tion législative riu pouvoir légilatif fdéral ou 
central, les ol)ligations du gouvernement fédé-
ral ou central seront les mêmes que ceiles des 
États fédératifs; 

h. En cc qui csnccrnc les dispositions de cette Cnn-
veritions dont l'application rclève de l'action 
légi!ativc de chacun des ÊtatS, pays, provirces 
Ou cantons constituants, qui ne sOnt pas en 
vertu du systême corotitutionnel de ia féd& 
rationt tonus à prendre des mesures législati-
ve5, le gouvernement fédéral portera, avcc sofl 
avis favorable, lesdites dispositions à la von-
naissance des autorités compétentes des ÉLLtS, 

pays provinces c.0 cantoS. 

Article 35 

Chacun des États parties à la présnte Convention 
aura la faculté de dénoncer la Convention. 

La dénonciation sera notifiée par un instrument 
écrit dépsé auprès du Directeur général de l'Orgariisa-
tion des Nations Untes pour l'éducation, la science et la 

culture. 

. 
La dénonciatiin prendra effet 12 moiS après récep-

tion de l'instrunient de dénoncjation. Elie ne modifiera 
en rien les obligations financièrcs à assumer par l'État 
dénonciateur jusqu'à ia date à laquelie le retrait prendra 

effet. 

Le Directeur général de l'Organisations des Nations 

Unies pour l'éducation, la science et la culture iritor-
mera les États membres de l'Organisation, les États 
non membres viss à 1'article 32, ainsi que I'Organisa-

tion des Nations Unies, du dépôt de tous les instrumenti 
de ratilication, d'acceptation ou d'adhésion mentionné 

aux articles 31 et 32, de même que des dinonciation 
prévues à I'artic.le 35. 

Article 37 

La présente Conventiun pourra étre révisée par la 
Conférence générale de l'Organisaticn des Nations Unies 
pour 1'éducation, la science et la culture. La révision ne 
hera cependant que les États qui deviendront parties 
à la convention portant révision. 

Au cas ou la Conférence générale adopterait une 
nouveile convention portant révision totale ou paitielie 

de la présente Convention et à moins que la itouvelie 
corivenuons n'ou dispose autrcment, la présente Con-

vention cesserait d'êtrc ouverte à la ratification, à l'ac-

ceptation ou à 1'adhésion, à partir de la date d'entrée 
en vigueur de la nouvelie convention p,rtant révision. 

Article 38 

CcnCrmémciit à 1'article 102 de la Charte des Na-
tions Unies, la présente Conventions sera enregistréC au 
Sécrétariat des Nations Unies à la raquête du Directeur 
général de l'Organisation des Nations Unies pour l'édu-

cation, la science et la culture 

Fait à Paris, cc vingt-troisièmc jour de novcinbre 1972, 
en deux exemplaires authentiques portant Ia signatiire 

du Préident de la Cinférence générale, réunie en sa dix-
-septiême SeSSiOn, et du Directeur genéral de lOrganisa-
tion des Nati•ns Unies pour léducation, la science et la 

cultLtre, qui seront dépusés dans les arcliives de I'Orga-
nisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, et dont les copies certifiée.s conformes se-
ront remises à tous les États visés aux articles 31 et 52 
djflSj qu'à lOiganisation des Nations Unies. 

Le texte qui précêde cst le texte authentique de la 
Convention dt'tment adoptéc par Ia Conférence générale 
de l'Organisations des Natins Unies pour l'éducation, 
la science et la tulturc à Sa diï-.septième SCSSjOfl, qui 

s'est tenue t Paris et qui a été déclarée dose le vingt 
et uniérnc 10ur de novembre 1972. 

EN FOI DE QUOl ont appo;é leurs signatures, cc 
vingt-troisiême jour de novembre 1972. 

Le Pnsiden1e de la Confrence générale 

Le Directeur général 

Convenção relativa a protecção do património mmidlal 
cultural e natural 

Adoptada pela Conferência geral da UNESCO na 
sua 17.&  Sessão, Paris, 16 de Novembro 
de 1972 

A Conferência Geral da Organizaçi:. das N,5e Uni-

das para a educação, ciência e cultura reunida em Paris 
de 17 de Outubro a 21 de NvetnLo de 1972, na Sua 

17. 
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Comtaiando que o património cultural e o patrimo-
nio natural etão cada vez mais ameaçados de destrui-
ção não có jelas causas tradic:onais de degradação usas 
tainbLrn pela evolução da vida tocial e económica que 
os agra\ a pelos fenómenos de mudança ou destruição 
ainda mais temíveis. 

Considerando que a degradação OU o  desaparecimento 
dum bem do património cultural e natural constitui um 
empobreci nieiito nefasto do patrimonio de todos os povos 
d0 inundo. 

Considerando que a protecção desse património à es-
cala nacional fica muitas vezes inuompleta em virtude 
da aplitude dos meios que ela necessita e da insuficiência 
dos recursos económ,cos5  cienfflicos e técnicos do país 
em cujo território se encontra o bem a salvaguardar. 

Lembrando que o Acto constitutivo da Organização 
prevê que ela contribuirá para a iflaititeilção, progresso 
e difusão do saber ao zelar pela conservação e protecção 
do património universal e ao recomendar aos povos in-
teressados convenções internacionais Para este fim. 

Considerando que as convenções, recomendações e re-
soluções internacionais existentes a favor dos bens cul-
turais e nacionais demonstram a importância que re-
preseista, para todos os povos d0  mundo, a salvaguarda 
desses bens únicos e insubstituíveis para qualquer povo 
a que pertcflctm. 

Considerando que determinados bens do património 
cultural e natural representam um interesse excepcional 
que requer a sua preservação enquanto elemento do pa-
trimótio mundial da humanidade inteiro. 

Considerando que perante a ampliação e a gravidade 
dos, perigos n0vs que os ameaçam compete a toda a co-
lectivdade intarncional participancloi na protecção do pa-
trimónio cultural e natural de elevado valor universal 
através da concessão de uma assistência colectiva 1UC 
se substituir à acção do Estado interessado completa-la-á 
efi azm ente. 

Considerando que é indispensável adoptar para o efeitc 
novas disposicões convenciona.is que estabelecem um sis-
tema efi az de protecção colectiva do património cultu-
ral e natural de elevado valor universal organizado de 
uma forma permanente e seg!ndo os métodos científcos 
e mssdernos. 

Após ter decidido aquando da sua 16.' sessão que esta 
questão constituiria o objecto de uma Convenção Inter-
ntciofla. 

Adopta a presente Convenção aos 16 dias do mês,  de 
Novembro de 1972. 

I. Definições do património cultural e natural 

Artigo primeiro 

Para fns do presente Convenção são considerados como 
((património cultural»: 

Os monumentos: obras arqutecturais, de escultura 0u 
de pintura monumentais, elementos ou estruturas deca-
rácter arqueológicos, inscrições, grutas e grupos de ele 
mentor, que têm um elevado valor unveral do ponta 
de vista da história, dá arte Ou da ciência. 

Os conjuntos: grupos de construções isoladas ou reu-
nidas, que, em virtude da sua arquitectura, sua unidade, 
ou sua integração na paisagem, tem um elevado valor 
universal do ponto de vista da hisLória, da arte ou da 
ciência. 

As pautsageilS: obras do homem ou obras conjugadas  
do homem e da natureza, assim como as zonas :ncluindo 
as paiSagens arqueológcas que têm um elevado valor Uni-
versal do ponto de vista histórico, estético, etnológico 
ou antrqpOlógico. 

Artigo 2.° 

Para fins- da presente Convenção são considerados como 
((património natural»: 

Os monumentos naturais sOflstituídoiu pelas forma-
ções físicas e biológicas ou pdlos grupos das referi. 
das formações que têm um elevado valor universal 
do ponto de vista estético ou científico. 

As formações geológicas e liS1ogpáfias  e as zonas 
cstritamei'te delimitadas que constituem o habitat 
das espécies animal e vegetal ameaçadas, que tem 
um elevado valor universal do ponto de vista  da 
ciên. la ou da conuervação. 

As paisagens naturais oU as zOnaS naturais estrita-
mente delimitadas, que tem um elevado valor uni-
versal do ponto, de vista cia ciência, da conservação 
ou da beleza natural. 

Artigo 30 

Compete a cada Estado parte da prescrlte Convenção 
identificar e delimitar os diferente bens situados no seu 
território e referidos nos artigos i e 2 acima. 

IL Protecção nacional e protecção internacional 
do património cultural e natural 

Axtigo 4.° 

Cada um dos Estados partes da presente Convenção 
icconhece que lhe compete em primeiro lugar a obriga 
ção de assegurar a identificação, a  protecção,  a  conserva-
ção, a exploração e a transmissão às gerações futuras d0  
património cultural e natural referido nos artigos i e 2 
e situado no seu teiTitóro. Esforçar-se por agir até ar' 
máximo dos, seus recursoÊ disponveis como, em casa de 
necessidade, por meio cia ajuda e da c(->Operaçio interna-
ciorais, de que poderá beneficiar. nomeadamente nos 
planes financeiro, artístico, científico e t1 nico. 

Aytigo 6.0  

A fim de assegurar uma protecção e uma conservação 
tão eficazes e uma exploração tão activa quanto possível 
do património Cultural e natural situado no seuterri-
tório e nas condições adequadas a cada pais, os Estados 
partes da presente Convenção esforçar-se-ão na medida 
d(i possível: 

a) Adoptar rima política geral que visa atribuir tinia 
função ao património cultral e natural na vida 
colectiva, e integrar a proteccção desse patri 
mónio nos programas de planificação geral; 

h) Instituir no seu território, onde não existam, um 
ou vários serviço; de protecção, conservação 
e exploração do património cultural e natural. 
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dotados de um pessoal adequado, e dispondo 
dos meios que lhe permitem realizar as tarefas 
que lhe competem; 

e) De-,,envolver os estudos e as investigações cien-
tificas e técnicas e aperfeiçoar os métodos de 
intervenção que permitem a um Estado eu-
lientar os perigos que ameaçam o seu patri-
mónio cultural ou natural; 

d) Tomar as medidas jurídicas, cientificas, técnicas, 
administraivas e financeiras adequadas para a 
identificação, a protecção, a conservação; a 
exploração e a renovação desse património; e 

c) Desenvolver oa estudos e as investigações cien-
tros nacionais ou regionais de formação no do 
niínio da orotccção, da conservação e da valo-
rização do património cultural e natural e 
encorajar a investigação científica ncre do-

mínio. 

Artigo 6.° 

i. Respeitando plenamente a soberania dos Estados 
em cujo território se situa o património cultura e na-
tural referido nos artigos 1 e 2, e sem prejuizo dos 
nireitos reais previstos pela legislação nacional sobre o 
dito património,  os Estados partes da presente Convenção 
reconhecem que (oilstlT ui um patiiinón o universal para 
n protecção do qual toda a comunidade internacional 
tem o dever de cooperar. 

2. Os Estados pares comprometem-se cm confor-
midade e de acm-rIo com as disposições da presente 
Convenção, a contribuir para a identfcação, a prol eccão, 
a conservação e a valorização do património cultural e 
nacional referido nos parágrafos 2 e 4 do artigo li, se 
o Estado em cujo território se situa o  exigir. 

t. Cada um dos Estados partes da presente Convenção 
ooulprolnete-se a flãc tomar deliberaclamente ileliliulTla 
medida susceptível de danificar dtre ta ou indirecta-
mente o património cultural e natural referido nos ar-
tigos 1 C 2 que Se situa no território de outros Estados 
pirtcs desta Convenção. 

Artigo 7° 

Para fins da presente Convenção, a protecção i&erna-
dona1 do património mundial imil tnial e natural signi-
fica a realização de um sistema de cooperação e ajuda 
internacional visandç, auxiliar es Estados  partes da Con-
venção nos esforços que empreendem para a preservação 
e identificação desse património. 

III. Comité intergovernamental da protecção 
do património mundial cultural e natural 

Artigo &o 

i. E inssituído junto da Organização das Nações Uni-
das para a educacão, ciência e cultura, um Comité inter-
governamental da protecção do património cultural e 
natural de elevado valor universal denominado «O Comité 
do património  mundial». 

Compõe-se de ir,  Estados partes da Convenção, eleitos 
pcloc Estados partes da Convenção reunidos em assembleia 
geral no decorrer das sessões ordinárias da conferência 
geral da Organização das Nações Unidas para a educa- 

çio, ciência e cultura. O número dos Estados membros 
do Comité será elevado a 21 a partir da scS5O ordinária 
da Conferência geral c1uc seguirá a entrada em vigor da 
presente Convenção para pelo menos 40 Estados. 

2. A eleição dos membros do Comité deve assegurar 
uma ieprc5enaÇão equitativa das diferentes regiões e 
culturas do mundo. 

. Assistem ás sessões do Comité com voto consultivo 
um representante do Cen io imitei nacir oal de estudo pra 
a conservação e restauração dos bens culturais (Cen.io 
de Roma), um representanle do Conselho internacional 
dos monumentos e das paisagens (ICOMOS), e um rcpic-
sentante da União internacional para a conservação da 
patureza e dos seus recursos (UICN), aos quais podem 
SC acrescentar, a pedido dos Estados partes reunidos em 
aseml)lcia geral no decorrer das SeSSÕeS ordinárias da 
Conferência geral da Organização das. Nações Unidas 
para a educação. CiênCia C cultura, representantes de ou-
tras organizações intergovernamentais e não guVerilaineri-
tais que tenham objectivos semelhantes. 

Artigo 9.° 

Os Estados membros do Comité do património 
mundial exercem o seu mandato desde o termo da 

sessão ordinária da Conferência geral durante a qual 
foram eleitos até o fim da sua terceira sessão ordinára 
subsequente. 

Contudo, o mandato de um terço dos membros 
designados por ocasião da primeira eleição terminará 
no fim da primeira sessão ordinária da Conferência geral 
a seguir aquele em que foram eleitos e o rnandao 
de dois terços dos membros designados ao mesmo tempo, 
terminará no fim da segunda scsão ordinária cia Con-
ferência geral a seguir aquela em que foram eleitos. 
Os nomes desses membros serão tirados à sorte pelo 
Presidente da Conlerência geral após a primeira eleição. 

. 
Os Estados membros do Comité escolhem para os 

representar pessoas qualificadas no domínio do patri-
rrónio cultural ou do património natural. 

Artigo 10.0 

1 O Comité do património mundial adopta o seu 
icgulamento interno. 

2. O Comité pode a todo o momento convidar para as 

suas reuniões organismos públicos ou privados, assim 
como pessoas privadas, para consultar sobre questões par-
ticulares. 

O Comité pode criar os órgãos consultivos que con-
si(1 erar necessários à execução da sua tarefa. 

Artigo 11.0  

1. Cada um dos Estados partes da presente Conven-
ção submete, na medida do possível, ao Comité do 
giatrinmónio mundial um inventário dos bens do patri 
mónio cultural e natural situados no seu território c 
susceptíveis de ser inscritos na lista prevista no pará. 
giafo 2.°  do presente artigo. Este inventário, que não é 
considerado exaustivo, deve conter uma documentação 
sobre o local dos bens cm questão e sobre o interesse 
que representam. 
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2. Na base dos inventários submetidos pelo Estado na 
excctião do parágrafo 1 acima, o Comité estabelece, 
publica e divulga com o nome de lista do património 
mundial t, uma lista dos bens do pai rimón iO ttii tn ai i_ 
do pa' rimónio tiaturai, de a"wã2  cem as definições 
nos artigos i C 2 da presente Cons cnção que ele 
considera como tendo um elevado valor tu iversa! w, 
aplica Ho dos critérios que terá estabelecido. Uma publi-
cação da lista deve ser divulgada pelo menos de dor 
em dois anos. 

. 
A ins rição de um bem na 1 ista do património niun-

dial não se pode fazer sem o consentimento do Estado 
iii: ereseido, A tfl5(li(ã() de uni Wn situado num ter-
ritório que Constitui o objecto de reivindicação de sobe-
rama ou de jurisdição da parte de vários Estados não 
prejudica cm nada os direitos das panes-no diferendo. 

. O Comité estabelece, publica e (livlilgtt. todas 0 

vezes que as circtinstãncias o exigirem, com o nOnie Je 
((lista do património mundial em perigo», unta lista dos 
bens que figuram na lista do património murdial para 
cuja salvaguarda São nccessári - s grandes trabtilhs e para 
es quais foi solicitada uma ajuda nos termos da presente 
Convenção. Esta lista contem uma avaliação do custo (iaS 
operacões. Sé podem figurar nesta lista bens cio pairtine-
no cultural e natural que se encontram ameaçados etc 
pci 'oo grav(s (' precisas. tais (01110 a ameaça de desapa-

1 erinlelito devido a tinia degradação acelerada. projectos 
de grandes  obras públ icas ou privadas, ránido descnvol 
%iiiietito 1 rbino t' turístico. destruição devido as rntidan-
ças de utilização ou de propriedade da terra, alterações 
piofundas cm virtude de unia causa desconhecida, abati  -
(lonO por quaisquer razões; conflitos armado arte acaba 

de ou ameaça rebentan calam idades e cataclismos: grau 
(les iticêildtoS: si5iflom desabamentos de terreno. erupções 
viilc:'uniea, modificação cio nível das águas. inundacões. 
calcina, O Comité pode, a todo o momento, cm caso 
J(- urcándia: proceder a tinia nova lflSct'jcãO na lista «0 
nati-imóru io mundial cm perigo e dar a esta  inscl'ião it mn.i 
divulgação imediata. 

j. O Comité definiu os critérios scundo os quais tini 
lem d0 património cultural e natural pode ser inscrito 
m qtiatquer das listas referidas nos parágrafos 2 e  1 do 

presente artigo. 

6. Antes de recusar uni pedido de incri(,ã0 niinia da" 
duas listas referidas nos parácrafos 2 -°  e j.0  rio pre-
sente ai t i2-o, o Comité cotisul ta o Estado parte eni  
territé'i- o se situa o bem do património cultural o:, 
natural de que se tiat.a. 

7, () (:001 ité, (001 o ;tcordo dos Et ;tdos itt t eressados 

coordena e encoraja os est udos e as pcsq ti isas:tccessá-
rias à coes! itt ti( ão das listas referidas tios parégralos 2.' 

e 4., do presente artigo. 

Artigo 12.1 

Se tini bem do patrinioltio cultural e natural não es-
ier iuicrit( rtuoia o "outra das duas listas rcfeï:das 
nos parágrafos 21 e .1.0 cio ;tr ig ii ° não poderia si- 
gnificar de modo ;ilguini que mitto tem tini elevado v:tic; 
i o iveral pata fins diferentes dos que resultam da unS-

cr;ção iiesstis listas. 

Artigo 13.° 

1. O Comité cio património mundial recebe e  analisa 

os pedidos de assistência internacional formulados pelos 
Estados partes tia presente Convenção no que respeita  

aos bens do património cultural e natural situados tuc 
seu território, que figuram Ou são susceptíveis de figu' 
rir nas listas refet idas tios parágrafos 2.1  e 4,0 do ir-
ligo 11 .0.  Esses pedidos podem ter como objecto a pro-

t tç50, a conservação, a exploração ou a restaura"áO 
desses bens. 

2. Os pedidos de ajuda internacional cm conformi-

dade com o parágrafo i .- do presente artigo podem 

também ter como objecto a identificação de bens do 
património cultural e natural definido nos artigos i.°  

C 21, quando as imivesticacões preliminares determinarem 
que merecem Ser prosseguidas. 

g. O Comité decide cia sequência a dar a esses pedido', 
determina, em caso de necessidade, a natureza e a 
importância da sua ajuda e autoriza a conclusão, CIT1 

seu nome, da; disposições necessárias com o governo 

interessado. 

1 O Comité fixa lima ordem de prioridade para as 
suas iiitcrvençõcs. Fá-lo tendo eni conta a importância 
respectiva dos bens a salvaguardar para o patrimônio 

mtindi;tl cultural e natural, a necessidade de assegurar 
a ajuda internacional aos bens miiai'- repreemitativos da 
nat uireza ou do génio e da história dos P°"°5  tio 

ntnido e da urgência dos trabamhosa realizar, a impor-
tância dos recursos dos Estados em cujo território se 
encont rani os bens ameaçados e cm particular na medida 
em que poderiam assegurar a salvaguarda desse:; bens 
pelos seus próprios mudo5. 

r. O Comité estabelece, publica e divulga tinia li°ta 

dos bens tios quais se concedeu uma ajuda iiuternaeioijual. 

O Comité decide cia utilização dos recursos do 
Tinido criado tios termos cio artigo i .° da presente 
Convenção. Procura o° meios para aumentar os recursos 

e torna todas as medidas u'uteis para o efeito. 

O Comité coopera com as organizações internacio-
nais e nacionais, governamentais e não-2Overnaiiieui tais, 
tendo objectivos semelhantes aos da presente Comivencão. 
Para a realização dos seus programas e a execução dos 

stus projectos, o Comité pode fazer apelo a eras organi-
zações, cmii particular ao Centro imiternaciontu1 de estudoS 

para a conservação e a restauração  dos bens culturais 
"Centro de Roma). tio Conse1 ho internacional dos miiomiti-

nicntos e das paisagens (ICOMOS) e a União iii ÍermictO_ 

nal p;ii-a a conservação da natureza e dos seus recursos 
(U1CN), assimiu conto outros organismos pidAicos ou pri-
vados e as pessoas privadas. 

As deciõc's do Comité são tornadas pela maioria de 
dois terços dos membros presentes e votantes. O q miorum 
é eonstituíoo pela maioria dos membros cio Comité. 

Artigo 14.0  

1, O Cmité do património mundial é assistido por 
imi secretariado nomeado pelo Director-Geral da Orga 
ni,acão das Nações Unidas parti a educação, ciência e 
cultura. 

2. O Director-Geral da Organização das Nações Umiidao 
para tu edmucaão, ciência e cu1 mura. tmti'izancio o má-
X'lTtO possível os serviços cio Centro internacional oc 
st udos p;trtu tu conservação e a rest;uliração dos bens 

cmt1 tmur;ti (Centro de Roma), cio Conselho iiltern;uciomuat 
dos monumentos e das paisagens (ICOMOS) e da União 
internaciomial para a conservação cia natureza e dos seus 
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recursos (UICN), nos domínios das suas competências e 
ds suas posihi1idadcs respectivas, prepara a documen-
tação do Comité, a ordem do dia das suas rcuniõe,; e 
assegura a execução das SU2L5 decisões. 

IV. Fundo para a protecção do património 
mundial cultural e natural 

Artigo 15.0  

1. É criado um fundo para a protecção do património 
mundial cultural e  nai iii ai de (_levad) valor universal, 
denominado co Fundo cio património mundial». 

2. O Fundo é constituído em fundo de depósito, cm 
oníoiniidade com as disposições do regulamento inan-
eiro da Organização das Nações Unidas para a educa-

ção, ciência e cultura. 

3. Os recursos cio Fundo são constituídos por: 

(1) As contribuições obrigatórias e as contribuições 
voluntárias dos Estados partc:s da presente Coo-
vciiçáo; 

b) As transferências, dádivas e legados que poderão 
fazer: 

Outros Estados; 

A Organizacão das Nações Unidas para ii 

educacão, ciência e cultura, as outras 
orgati izacões do sistema das Nações Unidas, 
nomeadamente o Programa de desenvolvi-
fllcttto das Nações Unidas  e outras organi-
za(ões intergovernamentais; 

Organismos póbi(:os ou privados ou pes-
soas privadas; 

e) Todo o juro devido sobre os recursos do Fundo; 

(1) O produto das colectas e as receitas dias manifes 
tacões organizadas em bencl ício do Fundo 

e) Todos os outros rccur os autorizados pelo regula-
ni eu o que elaborará o Comité cio patrirriônio 
iii ti ndiiil 

4. As contribuições ao Fundia e as outras formas de 
asistCincia cor( edidas ao Comité só podem ser (lc0ti.nadas 
aos fins definidos por ele. O Comité node aceitar contri - 
l,nicões que só des ciii ser (estitt;idiiS a tini dcterniinado 
pogroua ou a iii» pro j ecto pari citiar, desde que a rea- 
1 desse programa ou a execucão clese projecto te- 
nha sido decidida pelo Comil e. As conti ibui ões ao Fundo  
nao podem ser sujeitas a nenhuma condicão política. 

Artigo 16.0  

i. Sem prejuizo de toda a cOtit ribuição voluntária coni- 
ememitar, os Esi aclos partes da presente Convenção 

coinpromei eui- e a pagar reetilarnieti te. de dois em dois 
anos, ao Fundo do pai rimón io mundial contrihiuiões 
cujo montante, calcu'adii scgttnclo tinia peiceni:igcti) 

utiiiormc aplicável a todos os Estados, erá decidido pela 
as cm hicia geral dos fisi elos partes da Convenção. reii-
e dos no decurso das se-sões da Conferência geral da Oi-
ganização das Nações Unidas para a educação, a ciência 
e a ciii Lura. Esta cIecsãci da assembleia geral requer a 
maioria dos Estados partes e votalites que não 
fizeram a declaração referida no parágrafo 2 do presente 
artigo. Em nenhum caso a contribuição obrigatória dos  

Estaaos partes da Convenção picrí ultrapassar i% da 
na contribuição ao orçamento ordinário da Organizaçác 

das Nações Unidas para a educação, ciência e cuiLufa. 

2. Todavia, todo o Estado referido no artigo 31 ou ri( 
artigo 92 da presente Convenção pode, no momento de 
depósito dos seus iniruinentos de ratificação, aceitação 
r,ii iicicsão, declarar que não será abrangido pcs dispo-
'õcs do parágrafo i do presente artigo. 

'. Uni Estado parte cia Convenção que tenha leito 
- declaração referida tio parágrafo 2  do presente artigo 
pode em quaicitiel momento retirar a dita declaração 
mediante notificação cio director-geral da Oiganizaçã. 
ds Nações Unidas para a educação, ciência e cultura. 
Entretanto, a retirada da declaração só terá eleito sobre 
a contribiucão obrigatória devida por esse Estado senão 
a partir da data da assembleia geral seguinte dos Estado. 
partc 

. Para que o Comité esteja em condições de prever 
as suas operações de uma maneira eficaz, as contribui 
(C5 dos Estados partes da presente Convenção, que fize-
ram a declaração referida no parágrafo 2 do presente 
artigo, devem Ser pagas regularmente, pelo menos cm 
cicia dois anos, e não deveriam ser inferiores às contri-
buições que poderiam pagar se tivesem .sido abrangidos 
pelas disposiçõe.s do parágrafo 1 do presente artigo. 

5. Todo o Estado parte da Convenção que estiver em 
ai raso no pagailten (o da -sua contribuição obrigatória ou 
voitititária no que respeita ao ano em curso e o ano civil 
imediatamente precedente, não é elégível no Comité do 
património mundial, não se aplicando esta disposição poi 
ocaiãc) da primeira eleição. O mandato de uru tal Estado 
que já é membro do Comité terminará no momento dc 
toda a eleição prevista no artigo 8, parágrafo i, da pre-
sente Convenção. 

Artigo 17.0  

Os Estados partes da presente Convenção consideram 
ou favorecem a criaç50 de fundações ou associaçõe 
nacionais públicas e privadas que têm por objectivo 
(r.corajar as liberdades a favor da protecção do patr: 
rnón.ic cultural e natural definido nos artigos 1.0 e e.° 
c.a presente Convenção. 

Artigo 18.° 

Os Estados partes da presente Convenção contribuem 
para as campanhas internacionais de angariação que sã(' 
organizadas em benefício do Fundo do patrimóno 
rimndial sob os auspícios da Organização das Nações 
Unidas para a educacãc, ciência e cultura. Facili-
tam as recolhas feitas para o efeito pelos organismos 
mencionados no narágTafo 3.0, artigo i.°. 

V. Condições e modalidades da ajuda internacional 

Artigo 19.° 

Todo Estado parte da presente Convenção pode 
solicitar urna ajuda internacional a favor dos bens do 
património cultural ou natural de excepcional universal 
ituados no seu território. Deve jtlritar ao seu pedido os 

elementos de informação e os documentos previotos 110 

a'iigo 21.°  de que dispõe e de que o Ccmité tenha ne-
cessidade pica ton1ai a sua decisão. 
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Artigo 20.0 

Sob a reserva das clisposicõcs  dc) parágrafo a.° do ar-
.lgo i3.°, da alínea c do artigo 22., e cio artigo 23 ° ; 

ajuda internacional prc'ita pela presente Convenção s 
pode ser concedida ao bens 1-  patrinlonio  cultural e 
natural  cine o Cc.mi ié do patriiiiánio mundial decicl iii 
ou decide fazer figurar 11 tinia cl;is listas referidas IlOS 
parágraf os 2 e 1 cio artigo i i 

Artigo 21.° 

O Comité do património nitindial define o processo 
de análise dos pedidos de ajuda internacional que é soli-
citado a aprecntar e precisa norneadaniente os ciumentos 
que devem figurar no pedido, o qual deve descrever a 
operad,ão pretendida, os trabalhos necessai jos, uma 1VO-
liação do seu custo, sua urgência e as razões por que OS 
recursos do Estado requerente não lhe pernilteni fazei 
face f totalidade da despesa. Os pedidos devem,  t--das
as vezes que fôr possível, apoiar-se na iniormão aç tios 
peritos. 

Em virtude dos trabalhos que devem ser realizados 
sem demora, os pedidos fundamentados nas calamidades 
naturais ou catástrofes devem ser analisados  cmii ni gên-
cia e prioridade pelo Comité, que deve dispor de rim 
fundo de reserva que serve para tais eventuabdades. 

s. Antes de tomar uma decisão. o  Comité procede aos 
estudos e ás con'u1tas que julgar necessárias. 

Artigo 22.0 

A ajuda concedida pele' Conuté d0 património mun-
dial pode tomaras seguintes formas: 

Estudos sobre os problemas artísticos: científico' 
e técnicas que se relacionam com a protec( 

'
ão. 

Conservação; valoi ização e restauracão do e 
trim()na) cultural e natural, tal como se encon-
tra definido nos parágrafos 2 e 1 do artigo mi. 
da presente Convenção; 

Disponibilidade de peritos, técnicos e mão-de-obra 
qualificada para velar pela boa execução dc 
projecto aprovado; 

Formação de especialistas de todos os nívei,  rio 
domínio cultural e natural; 

(1) Fornecimento do cq mmpamento que o Estado inte-
ressado não possui ou não está em condi(lõc 
de adquirir; 

Empréstimos a baixo juro ou que poderá ser 
reembolsado a longo prazo; 

Concessão em casos excep ionaiS ou especialmente 
motivadas, de subsídios não reembolsáveis. 

Artigo 23.0 

O Comité do património mundial pode igualmente 
fornecer uma assistência internacional aos centros na-
cionais ou regionais de formação de especialistas de todos 
os níveis no domínio da identificação, da protecção, da 
conservação, da valorizacão e da restauraçã-s  do patri-
lTiónio cultural e  natural. 

Artigo 24.1 

Uma assistência internacional muito importante uSo 
pode ser concedida senão depois de um estudo científico, 
cconóitii t  o e técaiicd) detalhado. Este estudo deve aptiar 
as técnicos mais avançados de protecção, de exploração 
e de restauração cio pati imónio cu tLiral e natural 
corresponder aos objectivos da presente Convencão. O 
estudo deve também investigar os meios de cmprcgal 
racional mente OS recursos d(i[)Qi)ÍV(i5 no Estado jnte-
r' sacio. 

Artigo 25.0 

O financiamento dos trabalhos necc•sSrios não deve. 
Cru priitc pio, pertencer secão parci(lnlente 5 comuni-
dade indernacic lal. A  participação d» Estado que bene-
ficia da acsistência internacional deve constituir uma 
parte substancial dos recursos aplicados em cada pro-
grama cii projecto, salvo se Os Seus recurso não o pci 
mi tem. 

Artigo 26.0  

O Comité do património mundial e o Estado benefi-
ciário definem no acordo que concluem as condições nas 
quais será executado um programa ou projecto pelo qual 
é fornecido urna assistência internacional na qualidade 
da presente Convenção. Incumbe ao Et.aclo que recebe 
esta assistência internacional de continuar a proteges, 
conservar e valonitar os bens a5im sais aguardados, con-
forme as condicõcs definidas no acordo. 

VI. Programas educativos 

Artigo 27.0  

1. Os Estadas partes da presente Convenção csforçam-e 
por todos os meios apropriados, especialmente pelos 
programas  de educaçã-o e de informacão. de reforçar o 
respeito e a amizade dos seus ov0. São patrill(')nio 
ciii t ural e natural definidos nos artigs 1 .' C 2.0  da Coo- 
eu ç lo. 

2 Tomam a responsabilidade de informar lai garnente 
o público das ameaças que pesam sobre e se patri nónio 
e das actividades empreendidas na aplicação da presentu 
Con ventIlo. 

Artigo 28. 

Os Estados partes da presente Convenção que rece-
bem uma assistência internacional na  aplicação da Com 
venção tomani as medidas necessárias para fazer conhecer 
a importância dos bens que foram objecto desta assis-
tência e o papel que esta última representa. 

VII. Relatórios 

Artigo 29.0  

Os Estados partes da presente Convenção indicam 
nos relatórios que apresentarão à Conferência geral la 
Organização das Nações Urmidas para a Educação, Cián-
dia Cultura as datas e sob as formas que cleterminari. 
as disposições legislativas e regulamentares e outras me-
didas que serão adoptadas para a aplicação da Conven 
CO, assim como a experiência que terão adquirido nesse 
domínio. 

Esses relatórios serão levados ao conhecimento de 
Comité do património mundial. 



SUPLEMENTO AO «BOLETIM OFICIAL» DE CABO VERDE N.° 52-26 DE DEZEMBRO DE 1987 13 

3. O Comité apresenta um relatório sobre as suas acti 
'idade em cada uma das sessões ordinárias da Con[c 

lência Gera! da Organização das Nações Unidas para a 
Educação, Ciência c Cultura. 

VIII. Cláusulas finais 

Artigo 30.° 

A presente Convenção é estabelecida em inglês, árabe, 
espanhol, francês e russo e os cinco texto fazendo igual-
mente fé. 

Artigo 31.0  

1. A presente Convenção será submetida a ratificação 
eu a aceitação dos Estados membros da Organização das 
Nações Unidas para a Educação, Ciência e Cultura, con 
forme respectivos procedimentos constituicionais. 

2. Os intrumcntos de ratificação ou de aceitação serão 
depositados junto do Director-Geral da Organização ]as 
Nações Unidas para a Educação, Ciência e Cultura. 

!.ctigo 32. 

1 A presente Convenção está aberta à adesão de todos 
Estados não membros da Organização das Nações Unidas 
para a Educação, Ciência e Cultura e convidadas a ali 
aderir pela Conferência Geral da Organização. 

2. A adesão far-se-á mediante o depósito de um intru-
niento de adesão junto cio Director-Geral da Organização 
das Nações Unidas para a Educação, Ciência e Cultura. 

Artigo 33.1 

A presente Convenção entrará em vigcr três meses d 
pois da data do depósito d0  vigésimo instrumento d' 
ratificação, de aceitação ou cie adesão mas diz respeito 
i5nu-aniente aos Estados que terão depositado os seus res-
pectivos instrumentos da ratificação, de aceitação ou ade-
são nesta data 011 anteriormente. Entrará em vigor pari) 
cada outro Estado três meses depois do depósito do seu 
instrumento de ratificação, de aceitação ou de adesão. 

Artigo 34.0  

As disposições mais abaixo aplicam-se aos Etados pai-
tes d-t presente Convenção que têm um sistema -onsti-
tucional federativo ou não unitário: 

No que diz respeito à5 disposições desta Conven-
ção cuja ex(cio depende de acção legis-
lativa  do poder legislativo federal ou central, 
serão os mesmos que es dos Estados partes 
que não são Estados federativos; 

No que diz respeito às disposições desta Convcii--
ção cuja aplicação depende da acção legislativ.i 
de cada um dos Estados, países províncias ou 
cantões constituintes, que não estão em virtudc 
do sistema constitucional da federação tidis 
para tornar as medidas legislativas, o Govern' 
federal levará, com sua informação favorável 
as ditas disposições ao conhecimento das auto-
ridades competentes dos Estados, países, pro 
vínciaS ou cantões. 

A,rtigo 350 

i. Cada um dos Estados partes da Convenção terá a 
faculdade de denunciar a Convenção. 

2. A denúncia será notificada por um instrumento e-
crito e depositado junto do Director-Geral d-t Organiza 
ção das Nações Unidas para a Educação, Ciência e 
Cultura. 

. 
A denúncia terá efeito 12 meses depois da recepção 

do instrumento da denúncia. Não modificará em nada 
as obrigações financeiras a assumir pelo Estado denun-
ciante até a data pela qual a retirada tenha efeito. 

A,rtigo 36.° 

O Director-Geral da Organização das Nações Unidas 
para a Educação, Ciência e Cultura informará os Estado.' 
membros da Organização, os Estados não membros refr 
ridos no artigo 2, assim como a Organização das Naçóc 
Unidas, do depósito de todos os instrumentos de ratifi-
cação, de aceitação ou de adesão mencionadas nos artigos 
)i e 22, do mesmo modo que as denúncias previstas no 
artigo 395- 

Artigo 37.0 

A presente Convenção poderá ser revista pela 
Conferência Geral das Nações Unidas para a Educação; 
Ciência e Cultura. A revisão porém abrangerá os Estados 
que tornarão partes da Cccnvenção que supDrta a re-
vão. 

No caso de a Conferência adoptar uma nova Con 
'.cnção que suporta a revisão total ou parcial da presente 
Convenção e a menos que a nova Convenção não dispc 
nha de outro modo, a presente Convenção deixaria de 
ser aberta a ratificação, a aceitação ou a adesão a paiur 
da data de entrada em vigor da nova Convenção que 
suporta a revisão. 

Artigo 38.0 

Conforme o artigo 102 da Carta das Nações Unidas; 
a presente Convenção será registada no Secretariado Ias 
Nações Unidas a pedido do Director-Geral. da Organiza-
ção das Nações Unidas para a Educação, Ciência e 
Cultura. 

Feita em Paris; a 23 de Novembro de 1972, em dois 
c.emplares autênticos levando a assinatura do Presidentr 
da Conferência Geral - epida. ia sua décima sétima 
sessão, e do Direçtor-Geral da Organização das Nações 
para mj Educação, Ciência e Cultura,  que serão depo, 
sitadas nos arquivos da Organização das Nações Unida 
para a Educação, Ciência e Cultura, e cujas cópiao 
certificadas conforme o original, serão enviadas a todos 
os Estados referidos nos artigos 31.°  e 32.0  assim como 
Í) Organização das Nações Unidas. 

O texto que antecede é o texto autêntico da Con 
vcnção devidamente adoptado pela Conferência Gera 
da Organização das Nações Unidas para a Educação, 
Ciência e Cultura na sua décima sétima sessão, tida em 
Paris e que foi declarado concluído a 21 de Novembro 
de 1972. 

Em fé do que assinaram aos 23 de Novembro de 

1972 - 

0 Presidente cia Conferência Geral. 

O Director Geral. 
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Decreto 11.0  147/87 

de 26 de Dezembro 

No uso da faculdade conferida pci0 artigo 77.0  da 
Constituição, o Governo decreta o seguinte:  

Artigo i.° Ê aprovado nos termos do alitigo 75.0, 

fl.°  1, g) da Constituição, o Acorco de Empréstimo 
n.° F/CV/AGR/(PA)/87/12 concluído em 3o  de Setem-
bro dc 1987 entre o Governo de Gaba Verde e o Fundo 
Africano de Desenvolvimento, cujo texto em francês faz 

parte integrante do presente diploma, a que vem anexo. 

Art. 2.1  O empréstimo tem por objectivo financiar 
uma parte dos custos cm divisas e moeda nacional neces-

sários à realização do Projecto de Desenvolvimento da 

Pesca Artesanal, mediante, cic;ignadamente: 

Abertura de uma linha de crédito para aquisição 
de materiais de pesca, embarcações de  pesca 
e motores fora-de-borda. 

Construção de edifícios e inframtruturas; 

Fornecimento de ec1uipamcr.tos e asistência técnica; 

Instalação de um entreposto frigorífico. 

Art. 30 O montante do empré;timo é de sete milhões 
duzentos mil unidades de conta (UC 7 200 000), sendo 

a unidade de conta definida no artigo i.° do Acord 
jnstjt u jndo o Fundo Africano de Desenvolvimento. 

Art. 
4.'- 

1. o empréstimo será rcembolsalo no prazo 
de quarenta anos, após dez anos de diferimento, a contar 

da data da assinatura do Acordo, ciii prestações semes-
trais e consecutivas, correspondendo cada prestação a 

meio por cento (o,%) do capital mutuado nos primeiros  

dez anos do período de amortização e a um e meio 
por cento (1 .%) do referido montante nOS trinta anos 

subsequentes; 

2. Constitui encargo do empréstimo o pagamento de 

uma comissão de serviço de três quartos (3/4) de um 

por cento (i%) ao ano, calculada sobre o montante cio 

empréstimo desembolsado e ainda não amortizado. 

Art. i. São conferidos ao Ministro Adjunto do 
Ministro das Finançs poderes necessários para repre-
sentar o Governo de Cabo Verde junto do Fundo Afri-
cano de Desenvolvimento cm  quaisquer actos ou para 

efeitos de cumprimenta de quaisquer formalidades,  decc'r-
rentes da execução d presente acordo. 

2. Os poderes ora conferidos podem ser delegados 
mediante documento bastante. 

Art. 6.1  Este diploma entra imediatamente em vigor 

e o mencionado Acordo produzirá efeit em confor-
midade com o que nele se estipula. 

Pedro Pires - Jo6o Pereira Silva-Arnaldo França 
Miguel Lima. 

Promulgado em 4  de Dezembro de 1987 

Publique-se. 

O Presidente da República, ARISTIDES MARIA 
PEREIRA. 

Accord de pret entre le Gcuvenment de Ia RepubIque 
du Cap Vert et le Foãds African de Deveoptmnt 
(Project de Dev&oppement de Ia Peche ArtisaaIi) 

Pret n'o  F/CV/AGR/(PA)/87/12 

Le présnt ACCORD DE PRET (ci-après dénommé 
«l'Accord») cst conclu le 30 Septembre, 1987, entre le 

GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU CAP-
-VERT (ci-après dénornmé «1'Emprunteure) et le FONDS 

AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT (ci-après dénom-
mée ele Fondse). 

ATTENDU QUE l'Emprunteur a dcmandé au 

F - nds de financer une partie des coõts en devises du 

projet de développemcnt de Ia Pêche artisanale (ci-aprè 

dénorné ele piojete) tel qu'il cst décrit dans l'Annexc 

du présent Acorcl, eu ltd accordant tifl prêt jusqu'à 

concurrence du montant stipulé ci-après; 

ATTENDU QUE le project est techniquement réa-

lisable et éc:1orniquemneflt viable; 

. 
ATTENDU QUE l'Instittmt de DévelOppemeflt de Ia 

Pêche (IDEP) à crér au cin do Sccrétariat cl'Etat à Ia 

Pêche sem l'Organe cl'exécution do projet; 

4. ATTENDU QUE, se fondant entre autres consid& 

rations sur cc qui précède, le Fnds a accepté d'octroyer 
leclit prêt à d'Emprunteur conformément aux clauses et 

canditic'n.s stipLmlécs ci-apmés; 

EN FOI DE QUOI, les parties au présent Accord 

sorit convenues de cc qui suit: 

Section i.om Condztom Générale,. Les parties au pré_ 

sent Accord conviennent que toutes les dispositions des 
Coiiditions Géndrales applicables aux Accords de prêt 

et Accorcls de gpra.n! ie conclus par le  Fonds, port:int Ia 

date du 22 Mars 1974 (ci-après dénomés (le; ConjitionS 

Généralese) ont Ia mêmc portée et produirormt les mêmes  

effcts que si clles étaient insérées iutégralement dans le 

préscnt Accard. 

Section 1.02. Définition;. A moin.s que le cOnte\te 

fle s'y oppose, chaque fois qu'ils seront utilisés dans le 
préscnt Accord, les différents tcrmes définis dans les 

Conditions Générales ont Ia significatiori qui y a été 

indiquée. 
Article 2 

Le prêt et sont object 

Sections 2.oi. Montant. Le Fonds consent à l'Emprtmn-

teor sur ses ressources ordinaires en capital, un prêt en 
diveres monnaics convertibles autres que Ia moiinaie 

de lEmpruntetir, d'un niontant maximum équivalant à 

sept milion.s deux cent mnilie unités de comptc (UC. 

7.200.000) (l'mmnité de compte étant définie l'article 

ler. aknea 1) de l'Accord pertant création do Fonds). 

Sectiorm 2.02. Objet. Le prêt servira à financer mine 
partie des COêltS cri devises do pi'oject défini à  l'Annexe 

du préscnt Accord. 
Article 3 

Rembourseinent du Principal Comission de service, 
Comission pour Engagements spéciaux et Echéances 

Section c  .om. Rem bourscmcnt du Principal. L'Emprun-
teur remboursera ie principal du prêt, aprês un différé 
d'amortissemont de dix (lo) ans, à compter de ia date 

de signature dii présant kccord sur une période de qua-
rante (io) ans, à raison d'un pour cent (m%) par an 
entre les onziême et  vingtième années de ladite priodC 
et de trois pc'ur cem (3%) par an pàr Ia suite. 
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Section 3.02. Comission de service. L'Empruritcur 
paicra une commission de service de trois quarts (/) 
d'un pour cci (i%) lan, sur le montant du prêt dé-
caissé et non encore rcrnboursá, conformérnent aux Sti-
pulations de la Section 3.02 des Conditions Générales. 

Section 3.03. Commisszon pour engagern enis spéciavx. 
La comission af!ércnte aux cngagements Spéciaux priS 
par le Fonds eu vertu de la Section .o8 des Coaditions 
Géuérales sera payablc dans les Inonnaies convertil,les 
déterniinées par le Fonds. 

Section 3.04. Echéances. Lc prêt Sela rcmboursé par 
des VerSemefltS scrncstriels et consécutifs,  dou le prcrnier 
Jarivier soit le premier Juillct, scl - :n ceile 'des dcux dates 

qui suivra irnniédiatemcnt l'cxpiratiQn clii difliéré d'amor-
tisscment prévu à la Section 3.01 ci-dessus. La commis-
sion de service sera payéc deu- fois par an, le prcmier 
Jarivier et le premier juillet. 

Article 4 

Décaissements, utilisaiion des sommes, decaissés 

Section 4.01. Décazssemerils. Aux fins du présent 
Accord, le Fonds conforméinc.ot aux clispo;itions dudit 
Accord ci des Conditiocis GénéraLs, procédera à  des 
décaisscmcnts eu vuc de convrir les dépeiises pour régler 
le coiit des biens et services requis pour d'exécution du 
project et appelés à être linancés au titre de l'Accord. 

Section .1.02  De/ai pour demander le  prernier décaie 
senrc,1(. Li date dii 30 J uin igSq ou toute autre dite 
ultrieurc qui aura été convenue entre 1Einpruntcur 
et le Fonds est fixáe aux fins de Ia .Section 11.01 des 
Conditions Générales. 

Section .1.o. Da/e de dói ure. La dace du 30 Juin 1991 
ou toute autre date ultérieure qui aura été C0ïIvCnUe 
entre l'Enlprunteur cl le Fonds cst fixce aux fins de la 
Section 6.03 des Gnditions Générales. 

Section i•i  Affec/ aliou do rnoniant cies ddcairsements. 
LEmpruiticur n'ucdiscra les moutaniS des décaisscnients 
que pour fins assignées à ( baque montam décaissé. 

Arcicle 5 

Condition préalables au premier décaisseinent 
et autres disposLions 

) la preuve de la mise à la dispositiori de 1'org:1ne 
d'exéculion du prcjct, du personnel suivant, 
doiii les curricula vitae auront été préalable- 
ment Sournis 1'approbation des bailleurs de 
fonds; 

(i) Lc Directeur de l'organe d'cxé(ution dii 
projet; 

b) Les Homologues nationiux p91r les 
tants techniques. 

la pteuvc que les accords de fi,nancemcnl avec 
les aulres baíllcurs de fonds ont été signés ou 
que ces derniers e sont engagés par écrit à 
participer au fiiianccment du projet; 

la preuve de l'affectation de maniére irrevocable 
des terrains pressentis pour construire le Cen-
tre Fechnicc Sociaux (C.TS) et l'cntrcpôt fri-
gorifique de Praia ainsi que de,,, hâtirncnts et 
équipcmcnts existants (bâtimcnt et chambre 
froicle à Chão Bom, et cornprcsscurs et autres 
équipernents de fr:id à Mindelo) aux organis-
mcs prévuS dans le projet; 

1'cngagcment de fournir une partie suffisente d 
remboursements des crédits pour importer de 
1vuveaux matéricis etc., et réserver des dcvi-
scs néceSSaires pour l'importatiofl; 

g.) l'engagcments de faire signer par le Gouverne-
meuS aprés approbation des bailleurs de fonds 
un accord de gestion des fonds avec la Banque 
du Cal-Vcrt (BCV); 

101 l'eflg.agculeict l'ouvrir aprés de la Banqué du 
Cap-Vert un compte pour des besoins de dé-
caisscmcnt du volet crédit; 

1  l'cxemplaire do dossier d'appel d'offre.5 et la 
procédure y afférentc mcutionnée à la Sec-
tion 5.03 du présent Accord; 

1 2) la liste des l)iens et scrviccs afférents au projet 
qui scront financés avec les resSouces du prêt. 

Section 5.02. A uties conditwns L'Emprunteur devra 
en outre: 

i) sumcttre / l'approbation préalable des bailleuis 
.5cctjon, 5.01 Conditions préalab/es au prenucr dédals. de fonds dans les six mOis qui Sulvent la 

setnent. Le Fonds, oulre des clisposirions prévues à  la signaturc de l'accord de prêt, les curricula 
Section,  5.02 des Conditions Générales, ne sera pus teme viïac des personnes désignées pour occuocr les 
d'effectciir le prenhier décaisseiiieut avant qu'il ii iit postes d'assistance technique et ratta(hées 
reçu le l'Einpiunteur: l'organe d'cxécution du projet; 

i) l'ongagciiicnt dinscrire régulièrement dans son 
budget annuel les dotations requises pour fi-
ivincer la part de. cot'its du projet qui lui in-
combe c(->nformémcn,t au plan de finaflccment; 

2) lengagcment de trouver des 1inancemcnts com-
plénientaires en cas de dépassemerit des coCits 
estimés du projet; 

) 1 'engagenic'nt de ne pas utiliser le produit do 
prêt pour le puiem(it des droits et taxes di-
vers af fércnts aux biens et serviccs nécessaires 
à. l'exécution du projet; 

4) la preuvc de la création au sein du Secrétariat 
d'Etat à la pêclie de l'organe d'execution, du 
projet doté des muyens humains et mstériels 
nécessaires ia réalisation du projet et dont 
les Statuts devront être soumis à 1'approbatiofl 
des bailleurs de fonds; 

2) faciliter au personnel d'assistance tecniquc 1'ac-
(1uiSitiOn des logements à titre  onéreux; 

) vciller à cc que lInstjtut Gap Verdien de la 
Slidarité prcn.nc  en charge les jardins d'en-
fant,s prévus dans le projet; 

) prendre toutes dispositions nécesSeires pour que 
Ia pêchc industrielie n'entre pas en compéli-
tin avec la pêche artisanale dans les zoncs 
archipelagiques jusqu'au point oii ii peut y 

avoir un risque de sur exploitaiion des stocks 
de thon, et que l'effort de pêche soit réglé 
pA1r éviter bule surexploitatiun; 

) Soumettre à l'approbation des bailleurs de fonds 
les modalités de prestation et de location des 
piêcesi et autres matériels existantt dans les 
bâtiments des Centres Technico Sociaux CTS); 
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Soumettre à lapptobatioi préalable des bai1eurs 
de londs les conrats types de crédit pour Ia 
r(Iro( cssion de; lTlncls  conccrnan,t les matériels 
de pêches, les motcurs hors brd et e; b5teaux; 

veilier à cc que les Acccrds bilatéraux OLI ITIUl-
IjJatérjux COI1CILIS ou à conclure avec le Gou-
vertienicnt Cap Verdien n'aient pas de rcpér-
CUSS1OIL .flgativc sur lc  prOjct. 

Section 5.03. Achats. (i) l'Ernprunteur sengage à cc 
que les sonimes provcnant do prêt ne soient utilisées 
que pour lacquiSition dans les territcires de5 Etats 
parti(- ipànts ou (les membres, des bicos qui y  sont pro-
duits ou des .scrvices co provenarit (les terines ((Etats 
participauls» Ou ((i\lcmbrcs)) sont délinis à lArticle i 
de l'Accoid portant création du Fonds); 

b) à nloins que le Fonds n'en convienne autrement 
écrit,  lacquisition de ccs biens et serviCe; devra 
se faire par un appcl d'oífres internatioiiàl, 
c:nforinéulent aux régles et procédures do 
Fonds, et ce compte tenu de Ia qualité do 
rendernent, des prix les plus bas sur le marché 
eL teus autres factcurs pertinents. 

e) monobstan t Cc qui précéc1e, ii eSt conVen Li que: 

i) Ia construction des centres techico socivax, 
aiiisi que Ia construction du siégc iDEP, 
le iuouillage, Ia constructiois du prou4ypi,  
du bâteau de 6,5 m leront l'objet €l'iifl 
appcl doures local; 

o) Ia construc:ion eu série des b5teaux de 
8,4 rn, io m et 16 tu fera 1objcct du.ne  
acquisiti(a: (lireele; 

le IIIOII tage des disp(ysi ifs d'attractjon de 
thon fera l'objet d'une eonsitltation res-
teifl te 

la construcLion en Série des bâtcaux de 
6, ru fera l'objet d'un demande locale 
de cc{atioiis 

Article 6 

Exécution du project 

Section (j.oi Plan, cl Go/ocr (les Chaigcs. L'Einprun-
teor s'engage: 

à CXCLILCr le projet et adn;i.nistrer les activitéS 
et opéralions efl découlantavec toute Ia t1i1i 
gence et l'cfficacité vculues, SUiVaflte les norme 
financières, idministratives et techniqucs éP1oI 
vécS, sous 1;i c-onLluite d'une direetiTn eompé-
tente et d'ou personnel qualifié et expéri-
menté, coo formémen t aUX programmes d'in-
vest!ssenients aux plws et au chaier des 1iar 
gcs apprau'és par le Fonds; 

à deniandcr l'accorcl do Fonds, eu lui fournis-
sant Laus les renseignements qui pourront 
être raisonablenient reqilis, paur toute inodi-
fication importante aux programmes d' i nves-
tisscments, aux plans et caliicr des cliarges 
afférents au projct, ainsi que pour tout chan-

gement de fond à apporLer au(x) coutrat(s) 
l'exécution do projet. 

Secticn 6.02. Registres. a) L'Emprunteur s'engage a 
faire tenir de façon réguliêre, couformément à des pra-
tiques comptables appropriées, des registres et cornpteS 
flécessaires indiquant les clépenses financées au moyeil 
des ressources du prêt; 

b) UEmpri.micur devra faire vérifier et certifier selona 
les pri ncipes d 'aud it géfléralemeflt admis, les registres 
et COfl(pteS visés au p;iagraphe a de la présente secLion, 
1r des ExperlsComptables indpendants jugés accep-
tables par le Fonds. 

Section 6.03. Coníïôlcs. a, l'Emprunteur devra auto-
nser les fo-nctionaires eit, les experts envoyés par le Fonds 
à contrôler lexécLitiOri du projet ei à examiner les 
registres, comptcs et tous dccuuieiils afférents au projel 
que le Fonds désirerait consuiter; 

b) au cas oS de lavis des deux parLies, lcxécuLion 
do projet risque dêtre tolupi ;mise par une SituatiOii 
exceptionnelle et iniprévisible, le Fands a Ia facuIt 
diusputer sur le inoutanL du prêt ou inaximum de ufl 
pour ccnt (1 %) soit soixant douze milie uniLés de  comptc 
(EJC. 72.000), afio de Couvrir les frais (lexpartise cu 
aífér;ts 5 touies mesurcs ttéccssaires pour remédier 5 
ladite situation. Ces dépenses seront effectuées sans qn(-
lEniprunteur ait 5 demai'der au práalablc les versemfltS 
corrcsponclauts, mais le Fondes linforrnera cii temps 
utile le cettc imputation. 

Section 6.0l. R cpporls. a) Llimprunteur Sengage 5 
présentcr au Fonds à l'entiére satislaction de cclui-c et 
aux dates spécifiés dans chaque cas, les rapports ci-apréS 
i) (les rapports sur l'exécutiou du projet,  à Ia fin de 
chaqtie seinesti e de i'année civile u dans tout autrc 
délai qui scrait convenu par les parties,  conformément 
aux dire( tives qui seront (loniiées de  temps à autre par 
le Fends 5 cette Um; a) tous rapports que le Fonds pourra 
deinander au  sujet de l'titilisation des sommes prêtées et 
l'état d'avancement du pojet. 

b) les documents meutionnés dans Ia présente Section 
devront êLre établis de la maniêre que le Fands paurra 
raisonn ablemen t prescrire. 

e) lEniprunteur s'cngage à envoyer au Fonds des 
exemplaires ccrlifiés des états financers du projet dês 
que les comptes y  afférents sont vérifiés,  et au plus tard 
saui accord conLraire des parties, dans les trois (3) meiS 
suivant le clôture de l'exercice auquel se rapporte cha 
que état financier. 

Section 6.05 Assuranccç. L'Emprunteur fera contrac-
ter et maintenir des  assurances auprés d'assureurs de 
bonne rcnomrnée, sur les biens i111pirté5 financés sur le 
prêt et autres risques afférents à l'achat, 5 la consigna-
tion, au transport jusqu'au licu de leur til ilisation ainsl 
qu'à l'iristallation desdits bicos. 

Section 6.o6. Echangc d'informations. a) l'Etnprunteur 
e le Fonds collaboreront étroitement à Ia réalisation dcs 
fins atixquelles vise le prêt. A CCL eflet,  chacune des 
parties comniulliqUera à l'autre tous ienseigneinents que 
(clle-ci pourra rais'nuablcrnent dernander; 

b) l'Emprunteur et le Fonds écharigcront par l'entre 
mise de leurs représentants respectifs, leurs vues sur 
les (1Lie5tioflS relatives aux objectils du prêt et à lexéCu- 
Lion par l'Empruntetii dcs n: lig;iions qui fui incorribent 
eu verto du présent Accord 

Section 6.07. E;a/iia/ion ïétros/aeciive. L'Emprunteur 
devra auLoriser les fonctionnaires et experts enVoéS par 
le Fondse  à faire l'évaluatin rétrospective du projet. 

Article 7 

Dispositiofls finales 

Section 7.01. Représenlanis auto;isés. Le Ministre des 
Finances ou toute5  personues qu'il désignera par écrit 
seront les repréSentants iutorisés de 1'Eprunteiir aux 

fins de Ia Secticn 10.03 des Conditions Générales. 



MINISTÉRIO DA ADMINISTRAÇÃO 
LOCAL E URBANISMO 

Direcção-Geral da Administração Local 
DECLARAÇÕES 

De harmonia com o disposto no n.• 2 do a:tigo 3,.0 do 
Decreto n.° 47/80, de 2 de Julho com a nova redacção 
dada pelo Decreto n.° 17/84, de 18 de Fevereiro, se publica 
que por despacho do Camarada Ministro da Administração 
Local e Urbanismo de 15 de Outubro de 1987, foi confir-
mada a deliberação tomada pelo Conselho Deliberativo de 
Santa Catarina, na sua sessão ordinária de 6 de Outubro 
de 1987, que autoriza as seguintes transferências de verbas 
no orçamento municipal em execução: 

He Reforço Anulação 
1 Designação cia, deapeaaa ou ou  

iflSCriÇáO reduçlo 1.)  

1.0  

Despesas ordinárias: 

Serviços gerais: 

Despesas correntes 

Vencimentos e salários 

  

 

1 Vencimento do pessoal 
dos quadros ......... 

2 Salário do pessoal e-
ventual: 400 000$00 

500009$00 

on5erVaÇaO e upv- 
tamento de bens ... ... .400 000$00 

Despesas gerais de fun- 
cionamento:  

4RepresentaçãO ..........47950$00 
7 Trabalhos especiais di- 

versos. . ... ... ... ... 

13 TranSferlrtclas: 

1 Sector Público: 

b) Assistência na do-
ença aos funcioná-1 
rios ............... 

2 Particulares: 

a) Apoio as 6es 
de Moradores

Ccm1 
 ...... 

Outras despesas cor-
rentes: 

Seguro de pessoal even- 
tual. 

Despesas de capital 

Investimentos 

Constr(içes diverso,: 

a) Contlnuaço de P0-
levalente de Pschada' 
Lém ... ... ... ...  r  500 000$*O 

h) Continuação do ar 
mazém parque ... ... . 532 050$0C 

e.' Construção de novo 
mercado ..........500 000$*)0 

d) Construção de par- 
que de viaturas 

11.' 

15.° 

1 

10000$00 

20000$00 

80 000$00 

70000$00 

1200000$00 
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Section 7.02 Date de l'Accórd. Le préSent Accord sera 
conidré en toutes circonstances comme passé à Ia date 
qui figure à Ia première page du prsent Accord. 

Section 7.03. Adrcsses prévues. Les adresses Sont indi 
quéeS par les parlies aux fins de Ia Srction 10.01 des 
Conditions Générales. 

Pour l'Emprunteur: Adresse postale: 

Ministére des Fivances 

B.P. 30 

PRAIA 

Cap Vert 

Iélcx: 58  MCE CV 

Pour le Fonds: Adresse postale: 

FCIIds Africain de Développe-
1» ent 

01 B.P. 1387 

ABIDJAN ot 

Côte d'Ivoire 

Adresse télegraphique: AFDEV/ 

/ABIDJAN 

Télex: 23717/23498 

EN FOI DE QUOI, le Fnds et 1'Emprunteur, 
àgisstnt par I'entrenhise de leurs representants autc-
risés respectifs, oflt signé .1e  préSeflt Aceord en dcux 
exemplaires faisant également foi, en français' à la date 
indiquée en premiére page. 

Pour le Gouvernement de Ia Repúblique du Cap-
-Vert, Miguel António Lima, Secretaire cl'Etat 
aux Peches. 

Pour le Fonds Africain de Developpement, T. G-
damu, Vice President. 

daniu, Vice Prcsident. 

Certific par: K.K. Dei-A nang, Secietaire General. 

ANNEXE 

Descrption du Projet 

Le projet pOur atteindre l'objectif ci-dessus fournira aux 
1?êcheurg sous forme de ligne de crédit, des matérieis de 
pêche, des bâteaux améliorés et des moteurs hors bord. 
En outre, ii reflforcera 1'organe d'exécution par une équipe 
de spcialistes expatriés. Des structures techno-sociales se-
ront fournies aux communautés des pêcheurS. Les compo-
santes du projet son présentées ci-après:: 

A. Volet crédit pour: 

- matériels de pêche 
amélioration de flOtilje 

—moteurs hors bord 
Bâtiment et infratructure 
Equipement et véhicule 
Entreôt frigorifique 
Personnel local 

E. Personnel €xpatrié 
Assistance technique/PNUD 
Entretien et fonctionnement. 
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DESPESAS CORRENTES 

AnuIaÇo Artigo  10.0 - Bens duradouros: 
reduçio 

N.° 3--Material  honorifico e de repre- 
sentação 

Artigo 11.0  - Bens não duradouros: 

N.° 1 - Combustíveis e lubrificantes 

- 

de 

o! - 
l O 

-I Sl Deignaç10 da. 
1 Reforço 

despesas ou 

z inscrição 

Serviços de Abasteci- 
mento de Água 

De5pesas corrente. 

Vencimento e salários: 
1 Vencimento do p.SSoaI 

de quadros ......... 

Serviços de prcduçTto e 
distribuição de ener- 
gia e1éctrca: 

Despesas correntes 

Vencimentos e salários 
1 Vencimento do pessoal 

dos quadros ......... 

Bens não duradouros: 

1 Combustíveis e lubrifi- 
cantes ............400 000$00 

Serviços de T.Jrba*1asç5.o 
e Obras 

Despesas correntes 

Vencimentos e salário. 
1 Vencimento do pessoal 

dosquadros ......... 

Bens não duradouros: 

1 Combustíveis e lubrifi- 
cantes ............ 

Despesas de Copital: 

Investimentos: 

100000$00 

1 Máquinaria e equipa-
mentos ............ 

Serviços do Ctn&-Teatr. 
Municipal:  

Despesas correntes 

Venc'mento e salários: 
1 Salários do pessoal even- 

tual ............ 200 000$06  

10000$09 HJras extraordinniias. . 

2 280000$00 2 280000$00 Soma 

De harmonia com o disposto flô n.° 2 do artigo 36,0  io 

Decreto n.° 47/80, de 2 de julho, com a nova redacção dada 
pelo Decreto n.° 17/84, de 18 de Fevereiro, se publica que 
nor despacho do Camarada Ministro da Administração Local 

Urbanismo, de 1 de Dezembro de 1987, foi aprovada 
dcl beração tomada pelo Conselho Deliberativo de Santa 
Cruz na reunião de 5 de Novembro de 1987, que abre um 
crédito especial no montante de 716 126$49, destinado 
reforçar as verbas das seguintes dotações de despesas Or-
dinárias do orçamento em execução: 

DESPESAS ORDINÁRIAS 

Capítulo 1.0 —Serviços gerais:  

8 900$00 

369 600$00 

N.° 2 -Consumos de secretaria ......20 000$00 

129 667$49 

90 9485') 

2583 

26 842TIl 

44 332$JU 

Total ............716 126.49 

(1) Reforçar as seguintes dotações de despesas ord(- 

nárias do orçamento municipal em execução: 

Despesas ordiriárias 

Capitulo 1.1-Serviços gerais: 

Despesas correntes 

Artigo 6.1-Deslocações. ................0 000$00 

Artigo 7.—Alimentação e alojamento em 
espécie...  ... ... ... ... ... ... ... ...  50 000$00 

Artigo 11.'— N.° 1 - Combustíveis e lubrifi- 
cantes ...........................600 000$00 

Artigo 11.'— N.° 2-Consumo  de secretaria. -NO 000$00 

Artigo 12.'— Conservação e aproveitamento 
de bens ........................500 000$ci9 

Artigo 13.'—N.° 4—Representação 53000$00 

Artigo 13.'—N.° 5—Transportes e Comuni- 
cações ...........................100 000$00 

Artigo 14.'—N.° 3—Prémios e seguros de 
veículos ... ... ... ... ... ... ... ...  o0oo.eo 

 

17.' 

 

21.' 

23.' 

4.. 

26.° 

27.° 

i 30.' 

50 

32.' 

350 000$00 Artigo 13.0  - Despesas gerais de funciona- 
mento: 

N:° 3—Locação de bens ............ 

Artigo 17,0 - InvestImentos: 

N.° 4 c) - Continuação do polivalente 

N.° 6— Maquinai e equipamentos 

250 000$00 
Copítuin 5.° - Despesas comuns: 

Artigo 38.1  - Despesas de anos económicos 
findos ........................... 

Para inscrição da seguinte verba no 
orçamento de despesas: 

Capítulo 1.0,  artigo 17.0, ri-o 4, b) —Construção 
de moradias com 3 dIvisões para destas re- 
ceitas .............................. 

151000$00 Para compensação do crédito ora aberto é efectuada 
a seguinte alteração no orçamento municipal em execução: 

O excesso da cobrança global sobre a 
previsão orçamental do ano de 1986 ... 716 126$49 

De harmonia com o disposto no n.' 2 do artigo 36,' da 
Decreto n.° 47/80, de 2 de Julho, com a nova redacção dada 
pelo Decreto n.° 17/84, de 18 Fevereiro, se publica que 
r.cr despacho do Camarada Ministro da Administração Loca 

40 000$00 e Urbanismo de 14 de Dezembro do ano corrente, foi apro-
vada a delibeiação tomada pelo Conselho Deliberativo do 
Fogo, na reunião ordinária de 27 de Nm'embro de 1087, 
que abre um crédito especial no montante de 5 201 158$90 
destinados a: 
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Artigo 16.0  - N.° 1 - Apoio a actividades só- 
cio-culturais ..................... ... 150000*00 
Artigo 17.0  - N.° 1 a) -Construção de unia 

moradia para funcionários ............1 000 000$J0 

Artigo 17.°—N.° 1 b) —Construção de um 
ciné-teatro em S. Filipe ............1 330 000$10 

Artigo 17.°—N.° 2—Maquinaria e equipa- 
mento ...........................561 158$03 

Artigo 19.0  —N.° 1 - Combustíveis e lubrifi- 
cantes ...........................530 000$00 

Artigo 20:° - Conservação e aproveitamento 
de bens ...........................5') 000$00 

Soma ............5 021 158$90 

Para compensação do crédito ora aberto é efectuada a 
seguinte alteração no orçamento municipal em execução re-
presentativa do saldo or'çamental não utilizado e que se 
encontra em depós'io: 

Capítulo 8.'—Outras despesas correntes: 

Artigo 35.0-Saldos orçamentais .........5121158$90  

Total ............5 021 158$90 

De harmonia com o disposto no n.° 2 do artigo 36.0  do 
Decreto n.° 47/80, de 2 de Ju ho; com a nova redacção 
dada pelo Decreto n.° 17/84, de 18 de Fevereiro, se publica 
que por despacho do Camarada Ministro da Administração 
Local e Urbanismo de 21 de Dezembro de 1987, foi homo-
logada a deliberação do Órgõo Deliberativo do Porto Novo, 
tomada na sua sessão ordinária de li de Dezembro que 
abre um crédito especial no montante de 1 896 200$, des-
tinado a reforçar as seguintes dotações de despesas ordiná-
rias do orçamento Municipal em execução: 

DESPESAS ORDINÁRIAS 

Despesas correntes 

Capítuo 1.0 - Serviços geras: 

Artgo 8°-13ens duradouros: 

Número 1 - Material de alojamento... 500 000$00 
Artigo !0.1-Conservação e aproveita- 

mento de bens ...............250 000$30 
Artigo 11°—Despesas gerais da funciona- 

mento: 

Número 4 - Comunicações .........30 00'J$00 

Despesas de capital 

Artigo 15.1  - Investimentos: 

Número 1 - d) Reparação de edifícios 
municipais ..................30 0330'3 

Número 3 - Maqunaria e equipamentos 220 000$00 
Capítulo 3:°—Serviços de produção e distri-

buição de energia eléctrica: 

Artigo 21:° - Bens não duradouros: 

Número 1.—Combustíveis e lubrifi- 
cantes .....................866 200$03 

Soma ...............1 896 2013130 

Para compensação do crédito ora aberto é efeetuada 
seguinte alteração no orçamento municipal em execução. 

RECEITAS ORDINÁRIAS 

Receitas correntes 

Capítulo 8.0-Outras receitas correntes: 

Artigo 38.0-Saldos orçamentais ......93 802$5i  

Excesso de cobrança global sobre a pre- 
visão orçamental ... ... ... ... ... 1 802 397$45 

Soma ...............1 896 2001 1 0 

De harmflIa com o d;sposto no nP  2 do artigo 36.' do 
Decreto n,° 47/80, de 2 de Julho, com a nova redacção dada 
pelo Decreto' fl.° 17/84, de 18 de Fevereiro, se publica que 
por despacho do Camarada Ministro dia dminsração Local 
e Urbalnismp, de 14 de Dezembro de 1987, foi confirmado a 
deliberação tomada pelo Conselho Deliberativo da Praia, na 
sua sessão de 26 de Novembro da 1987, que autoriza as se-
guintes tranSferênc'as de verbas no orçamento municipal em 
execução: 

Reforço Au>ato 
Designação das despesas ou OU 

inscrição redução 

DESPESAS 
ORDINÁRIAS 

Serviços geral!: 

Vencimentos e salários- '  

Vencimento de pe.isal 
dos quadros ......... 

2 Salários do pessoal even- 
tual ... ... ... ... ... 

Gratificação 
Abono para falhas...... 
Participação e prémios. 
Telefónes Individuais 
Remmer)aç5eg  diversa 

em numerários ...... 

Bens duradouros: 

2 Nlaterial de alojamento.' 
3 Material de educação,1 

cultura e recriativa . . .1 

1 4 Material fabril oficial e' 
laboratório ......... 

5 Material de secretaria . . .1 
6 Material honorífico e dar 

representação ......1 

Bens não duradouros- 

1 Combustíves e lubrif 
cantes. 

2 Consumo de secretaria 

4 Alimentação, roupas e1 
calçado: 

Conservação e aprovei- 
tamento de bens ... ... .60000$00 

Despesas gerais de 
funcionamento- 

Encargos 

 

1próprios das 
instalações ......... 

2 Encargos com a saúde 
Comunicações .........1 250 000$OC 
Representação ......... 

7 Trabalho especiais di- 
verso ................ 350 000$0( 

Transferência de capi- 
tal: 

14.' 

15' 

17.' 

800000$00 

200 000$00 

23000$00 
5000$00 

50000$00 
30000$00 

41 000$00 

50000$00 

50000$00 

35000$00 

400000$00 

50000$00 

70000$00 

80 000$00 i 

10000$00 

100 000$00 

5 000$00 

100000$49 
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cl 
Reforço 

Designação das despesas OU 
inscrição 

e O 
Anulaç5o e 

Ou ' 

redução c3 ..'Z 

Reforço 
Designação das despesas OU 

inscrição 

Anulação 
ou 

redução 

20000$00 

100000$00 

IPagamento de prestação 
de filiação em organis- 
mo nternci(;nais-UC- 

1 CLA ............... 

18.0 Outras despesas cor- 
rentes: 

2 Seguros de material 
3Contribuição predial 

Despesas de capital 

lInvestimento de terreno5. 
3Máqiinaria e equipa-

mento............ 
2. Serviços de adminis- 

tração urbanístico e 
obras: 

21.° Vencimentos e salá- 
riOS: 

1 Vencimento Io pessoal 
do quadro ......... 

2 Vencimento do pessoal 1 200 000$00 

22.° Gratificação ............ 
23.1  Horas exiraord-nárins... 200 000$00 
24.1  Participação e prémio ... 120000$00 
28.° Remuneração diversa em! 

numerário............ 
29.0 Bens duradouros; 

1 Construção e grandes re- 
parações ............650 000$00 

5 Equipamento de secreta-' 
ria............... 

30.0 Bens não duradouros: 

1 Conbustivels • lubdfi- 
cantes. 350000$00 

2 Consumo de secretaria... 60000$00 
Conservação e aprov. de 

bens. 550000$00 

Despesas gerais de fun-' 
cionamento. 

1 Encargos próprios da. 
instalações ............10000$00 

3 Locações  de bens ...... 
4 omunicação .......... 250 000$00 
5 Publicidade e propagan-

da............... 

Investimentos: 

1 a) Construção de Par- 
que de equipamento 700 000$00 

1 d) Conclusão de Feira 
5deJulho ...... 

2 Construção de recinto S. 
Cultural ............ 

b) Construção de re- 
cintos s. cultural 
Bairro K. NkrumaJ 

Remuneração por servi- 
ços auxiliares .......500 000$00 

Remuneração diveSrsal 
em numerário ...... 

Ve2tuário, artigos e com- 
pensação de encargos 
Bens não do: adcuros: 
Conbustiveis  e lubrifi- 

cantes. 553502$50 
Coniservação e aprOve- 

000$00 
Despesas gerais de fun- 
tamento de bens .......200 

cionamento 
1 Comunicação 100000$00 

Publicidade e propagan- 
da............... 

6 Trabalho especiais diver- 
sas  ...................90000$00 

Investimento: 
iMaterial de trans.:ortes. 
2 Maquinaria e equipa- 

mento ............1100000$00 

3 a) Melhoramento ur- 
bano sep aces. De- 
drestes... ... ... ... 

b) Jardim espaços  ver- 
des 

Serviços de acção s& 
cio-cultural: 

50.° 1 Vencimentos e salá 
rios: 

Vencimento do pessoal 
do quadro ......... 

Abono para falhas...... 
Hora extraordinária ... 15 000$00 
Partclpação e prémio... 

Bens duradouros: 

1 Construções e grandes 
reparações............ 

3 Material de educação 
cult. e desporto ...... 

Despesas gerais do fun- 
cionamento: 

3 000$00 A1uguer de filmes .......100 
4Encargos com a polícia. 100000$00 

Despesas de capital 

Investimentos: 

1 Maquinaria e equipa- 
mentos ............ 

Despesas comuns: 

Pensão de aposentação. 10000$00 

Soma .......7808502$50 

700000$00 

50000$00 

 

 

34• C 

40.° 

42.0 7880$0G 
430 

4026$00 5i 
096$50 

46.o 
312500$OS 

470 

53•0 
54 

60 

224000$00 

27000$00 

66 

200000$00 

200000$60 $0 

200000$00 

20 000100 

200000$00 

80 000$00 

900000$00 

300000$00 

400000$00 

400000$00 

10 000$00 

30000$00 

10000$00 

100000$00 

l0f 000$00 

7 898 502$50 
3

•
0 

 

Serviços urbanos: 

 

Direcção-Geral da Administração Local, na Praia, 22 de 
D&çembro de 1987.-0 Director-Geral, Celso Morais Fer-

nandes. 

IMPRENSA NACIONAL DE CABO VERDE 

 

35. 

38. 

Vencimentos e saáriOS: 
1 Vencimento de pessoal 

do quadro ......... 

'Participação e prémio... 

1200000$00 

282000$00 


